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TABLEAU COMPARATIF*

* Pour la colonne « Texte du projet de loi ». voir le tableau comparatif du rapport n° 35 ( 1994- 1995).

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Article premier.

La politique de développe­
ment du territoire a pour but
d'assurer l'égalité des chances
de chaque citoyen sur l'en­
semble du territoire national ,
par la mise en valeur et le
développement équilibré du
territoire de la République. Les
politiques de développement
économique , social , culturel ,
familial, de protection de l'en­
vironnement et d'amélioration
du cadre (h vie concourent 1 la
réalisation des objectifs d'amé­
nagement du territoire .

La politique de développe­
ment du territoire est détermi-

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Article premier.

La politique d'aménagement
et de développement du terri­
toire concourt à l'unité et i la
solidarité nationales . Elle
constitue un objectif d'intérêt
général.

Elle a pour but d'assurer, à
chaque citoyen , l'égalité des
chances sur l'ensemble du ter­
ritoire et de créer les condi­
tions de leur égal accès au
savoir . Elle a pour objet la
mise en valeur et le développe­
ment équilibré du territoire de
la République.

A cet effet , elle corrige les
inégalités des conditions de vie
des citoyens liées i la situation
géographique et & ses consé­
quences en matière démogra­
phique, économique et d'em­
ploi. Elle vise 1 compenser les
handicaps territoriaux . Elle
fixe des dispositions déroga­
toires modulant les charges
imposées à chacun. Elle tend
enfin 1 réduire les écarts de
ressources entre les collectivi­
tés territoriales en tenant
compte de leurs charges.

Les politiques de développe­
ment économique, social , cul­
turel . d'éducation , de forma­
tion . de protection de
l'environnement, du logement
et d'amélioration du cadre de
vie contribuent à la réalisation
de ces objectifs.

La politique d'aménagement
et de développement..

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Article premier.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Les politiques ..
... cul­

turel . sportif. d'éducation . .

... objectifs.

Alinéa sans modification .

Propositions
de la Commission spédale

Article premier.

Sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

née au plan national par l'Étal
Elle est conduite par celui-ci
en association avec les collec­
tivités territoriales dans le res­
pect de leurs compétences res­
pectives et des principes de la
décentralisation.

Garant de l'unité et de la
solidarité nationale , l'État
assure l'égal accès de chaque
citoyen aux services publics. Il
détermine à cet effet l'implan­
tation des administrations
publiques, la localisation des
investissements publics et fixe
les obligations des établisse­
ments. organismes publics et
entreprises nationales placés
sous sa tutelle et chargés d'un
service public. Il incite les per­
sonnes physiques et les per­
sonnes morales de droit privé i
participer 1 la réalisation des
objectifs de développement du
territoire .

Présentant le caractère d'ob­
jectif d'intérêt général. la poli­
tique de développement du ter­
ritoire corrige les inégalités des
conditions de vie ,les citoyens
confrontés 1 des handicaps liés
1 la situation géographique et i
se « conséquences en matière
démographique. économique et
d'emploi, en Tuant les disposi­
tions dérogatoires modulant f
cet effet les charges imposées i
chacun.

La politique de développe­
ment du territoire doit égale­
ment réduire les écarts de res­
sources entre les collectivités
territoriales en tenant compte
de leurs charges.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

... au niveau national...

. res­

pect de leur libre administra­
tion et des principes de la
décentralisation.

L'État assure ...

... publics. A cet
effet, il détermine l'implanta­
tion...

investissements publics qui
relèvent de sa compétence, les
obligations...

service public.

L'État et les collectivités ter­
ritoriales ou leurs groupements
incitent les personnes phy­
siques et les personnes morales
de droit privé i participer i la
réalisation des objectifs d'amé­
nagement et de développement
du territoire .

Alinéa supprimé.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

L'État ..

publiques, les conditions d'ac­
cès à distance aux services
publics . la localisation des
investissements...

service public.

Alinéa sau modification.

Suppression de l'alinéa
maintenue.

Propositions
de la Commission spéciale



Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

TITRE PREMIER

DES DOCUMENTS
ET ORGANISMES

RELATIFS
AI DÉVELOPPEMENT

DU TERRITOIRE

Art. 2.

Le schéma national de déve­
loppement du territoire fixe les
orientations fondamentales en
matière d'aménagement du ter­
ritoire. d'environnement et de
développement durable ainsi
qu'en matière de grands équi­
pements et de services collec­
tifs d'intérêt national . Il
exprime également la manière
dont les politiques de dévelop­
pement économique , social .
culturel, de protection de l'en­
vironnement et d'amélioration
du cadre de vie concourent à la
réalisation de ces orientations.

Le schéma national de déve­
loppement du territoire pro­
pose une organisation de
l'espace fondée sur les notions
de bassins de vie org uiisés en
pays, et d'armature urb a.

Il tient compte des solidari­
tés interrégionales et euro­
péennes.

Texte adopté par le Sénat
eu première lecture

TITRE PREMIER

DES DOCUMENTS
ET ORGANISMES

RELATIFS
AU DÉVELOPPEMENT

DU TERRITOIRE

CHAPITRE PREMQ.R

Du schéma national
et du Conseil national

d'aménagement
et de développement

du territoire.
/Division et intitulé nouveaux.!

Art 2.

Le schéma national d'amé­
nagement et de développe­
ment. ..

... durable. Il
établit les principes régissant la
localisation des grandes infra­
structures de transport. des
grands équipements et des ser­
vices collectifs d'intérêt natio­
nal. Il détermine la manière ...
... culturel. d'éducation, de for­
mation, de protection de l'envi­
ronnement , du logement et
d'amélioration orienta­
tions et 1 la mise en œuvre de
ces principes.

Le schéma national propose
une organisation du territoire
fondée...

... vie, organisés en
pays, et de réseaux de villes.

Il tient compte des solidari­
tés interdépartementales, inter­
régionales et européennes ainsi
que des spécificités et handi­
caps de chaque territoire . Il
tient également compte de la
nécessité de concilier le déve­
loppement économique et la
préservation des espaces ,
milieux et ressources naturels.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

TITRE PREMIER

DES DOCUMENTS
ET ORGANISMES

RELATIFS
AU DÉVELOPPEMENT

DU TERRITOIRE

CHAPITRE PREMIER

Du schéma national
et du Conseil national

d'aménagement
et de développement

du territoire.

Art. 2.

Le schéma...

... culturel , sportif, d'éduca­
tion...

... principes.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission spéciale

TITRE PREMIER

DES DOCUMENTS
ET ORGANISMES

RELATIFS
AU DÉVELOPPEMENT

DU TERRITOIRE

CHAPITRE PREMIER

Du schéma national
et du Conseil national

d'aménagement
et de développement

du territoire.

Art 2.

Sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

n tient étalement compte des
spécificités et des handicaps de
chaque territoire,et. notamment,
des zones urbaines, des zones
rurales, des zones de montagne,
des zones li'uorales et des dépar­
tements d'outre mer.

Il propose les conditions
d'un développement écono­
mique durable fondé sur la pré­
servation des espaces et mi­
lieux naturels , de l'armature
verte du territoire et des res­
sources naturelles.

Il précise les principales
orientations en matière d'im­
plantation sur le territoire des
administrations de l'État, des
établissements d'enseignement
supérieur, des établissements
de recherche, des pôles techno­
logiques. des équipements cul­
turels . des équipements de
santé ainsi que des équipe­
ments sportifs et socio-éduca-
tifs d'intérêt national.

Il définit les orientations
générales en matière de loge­
ment ainsi qu'en matière de
développement des réseaux et
services de communication, de
transport et de production et de
distribution d'énergie.

Le projet de schéma national
de développement du territoire
est. préalablement 1 son adop­
tion , soumis pour avis aux
régions et départements ainsi
qu'aux principales organisa­
tions représentatives des com­
munes urbaines et rurales et
des groupements de com­
munes.

Le premier schéma national
sera présenté au Parlement
dans un délai d'un an i comp­
ter de la promulgation de la
présente loi ; il fera l'objet
d'une révision tous les cinq ans
selon la mime procédure que
pour son élaboration.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Il énonce les principes qui
seront appliqués par l'État en
matière de logement, d'implan­
tation des adi îinistrations et de
localisation des investisse­
ments publics.

Alinéa supprimé.

Le projet de schéma national
d'aménagement et de dévelop­
pement-

régions . aux départements ,
ainsi qu'aux...

... com­

munes urbaines et rurales et
des groupements de com­
munes. Leur avis est réputé
favorable s'il n'intervient pas
dans un délai de quatre mois.

Le schéma...

...1 comp­
ter de la publication de la pré­
sente loi et adopté par une loi.
Les contrats de plan Etat-
régions tiennent compte finan­
cièrement des orientations
ainsi arrêtées.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Maintien de la suppression.

Maintien de la suppression.

Alinéa sans modification.

Maintien de la suppression.

Alinéa sans modification.

Le premier projet de
schéma...

... loi et approuvé par une
loi...

... compte des
orientations ainsi arrêtées.

Propositions
de la Commission spéciale
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 3.

Il est créé un Conseil natio­
nal de l'aménagement et du
développement du territoire
composé de membres des
assemblées parlementaires et
de représentants élus des col­
lectivités locales de leurs
groupements pour moitié au
moins, et de représentants des
activités économiques, socia­
les , culturelles et associatives
et de personnalités qualifiées.
Les membres du Conseil natio­
nal de l'aménagement et du
développement du territoire
sont désignés dans des condi­
tions définies par décret en
Conseil d'État

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Le schéma national fait l'ob­
jet d'une révision tous les cinq
ans selon la même procédure
que pour son élaboration.

Les orientations du schéma
national peuvent être précisées
dans des schémas directeurs
sectoriels nationaux.

Art. 3 .

l. - ..

... territoire,
présidé par le Premier ministre,
et composé de trente-six
membivs:

- trois députés et trois séna­
teurs, désignés par lerr assem­
blée ;

- six représentants des
conseils régionaux ;

- six représentants des
conseils généraux ;

- six représentants des
conseils municipaux et des
groupements intercommu­
naux ;

- deux représentants du
Conseil économique et social ;

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Le schéma...
... d'une évaluation et d'un

réexamen   tous.
... élaboration.

Les orientations du schéma
national, notamment celles qui
concernent l'enseignement
supérieur, la recherche , les
équipements culturels , les
infrastructures relatives aux
différents modes de transport
et les télécommunications ,
peuvent être précisées par des
schémas sectoriels établis par
décret.

Art. 3.

i.-n...

... composé pour moitié au
moins de membres des assem­
blées parlementaires et de
représentants élus des collecti­
vités territoriales et de leurs
groupements, ainsi que de
représentants des activités éco­
nomiques, sociales, culturelles
et assoc.'atives et de personna­
lités qualifiées. Les membres
du Conseil national de l'amé­
nagement et du développement
du territoire sont désignés dans
des conditions fixées par décret
en Conseil d'État

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé .

Propositions
de la Commission spéciale

Art 3.

- n. ..

... composé de trente-six
membres:

- trois députés et trois séna­
teurs, désignés par leur assem-
ilée

- six représentants élus des
conseils régionaux ;

- six représentants élus des
conseils généraux ;

- six représentants élus des
conseils municipaux et des
groupements intercommu­
naux ;

- deux représentants du
Conseil économique et social ;
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Le Conseil national de
l'aménagement et du dévelop­
pement du territoire est associé
à l'élaboration du projet de
schéma national de développe­
ment du territoire . D donne son
avis sur ce projet. Il est pério­
diquement consulté sur la mise
en œuvre du schéma national
de développement du territoire
et est associé 1 son évaluation
lors de son réexamen tous les

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

- un représentant des
conseils économiques et
sociaux régionaux ;

- un représentant des
chambres d'agriculture ;

- un représentant des
chambres de commerce et d'in­
dustrie

- un représentant des
chambres de métiers ;

- six personnalités qualifiées
nommées par décret du Premier
ministre , dont deux représen­
tants français au Parlement
européen.

Les conditions de désigna­
tion des représentants des
conseils régionaux , généraux ,
municipaux et des groupe­
ments intercommunaux sont
fixées par décret en Conseil
d'État.

Le secrétariat général du
Conseil national de l'aménage­
ment et du développement du
territoire est assuré par le délé­
gué i l'aménagement du terri­
toire.

li . - Le Conseil national est
chargé de formuler des avis et
des suggestions relatifs à la
mise en œuvre de la politique
d'aménagement et de dévelop­
pement du territoire par l'État,
les collectivités territoriales et
l'Union européenne.

Il est associé à l'élaboration
du projet de schéma national
d'aménagement et de dévelop­
pement du territoire et des pro­
jets de schémas directeurs sec­
toriels nauonaux. Il donne son
avis sur ces projets.

D est périodiquement...
... national

d'aménagement et de dévelop­
pement...

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Le secrétariat ...

... terri­

toire et & l'action régionale .

ll. - Le Conseil national for­
mule des avis et des sugges­
tions sur la mise en œuvre de
la politique d'aménagement du
territoire ...

... européenne .

Il est. ..

... territoire, ainsi qu'à
celle des projets de schémas
sectoriels. Il donne ...

... projets.
Il est. ..

Propositions
de la Commission spéciale

- un représentant des
conseils économiques et
sociaux régionaux ;

- un représentant des
chambres d'agriculture ;

- un représentant des
chambres de commerce et d'in­
dustrie ;

- un représentant des
chambres de métiers ;

- six personnalités quali­
fiées nommées par décret du
Premier ministre et représen­
tant des activités économiques,
sociales, culturelles, familiales
et associatives dont la repré­
sentation n'est pas assurée par
les autres membres.

Les conditions d'élection des
représentants des conseils
régionaux, généraux, munici­
paux et des groupements inter­
communaux sont fixées par
décret en Conseil d'État.

Alinéa sans modification.

II . - I JC Conseil ...

... d'aménagement et
de développement du terri­
toire ...

... européenne.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

cinq ans. Il est également
consulté sur les projets de
directives territoriales d'amé­
nagement et sur les projets de
lois de programmation prévues
i l'article 12 .

Il formule , en outre , tous
avis et toutes suggestions rela­
tifs à la mise en oeuvre de la
politique d'aménagement et de
développement du territoire
par l'Eut et par les collectivités
territoriales . Il peut demander
aux services de l'État toutes
études nécessaires à l'exercice
de sa mission.

Ait 4.

L'article L. It 1-1-1 du code
dt l'urbanisme est ainsi rédigé :

« Art L lll-l-l. - Des lois
d'aménagement et d'urbanisme
fixent des dispositions natio­
nales ou particulières à cer­
taines parties du territoire, dans
le cadre des orientations défi­
nies par le schéma national de
développement du territoire.

« Des directives territoriales
d'aménagement peuvent fixer.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

... ans.

n est également consulté sur
les projets de directives territo­
riales d'aménagement, sur le
schéma de réorganisation des
services de l'État prévu au II de
l'article 8 et sur les proposi­
tions de zonage du territoire
français présentées par l'Union
européenne.

Il dresse périodiquement un
bilan des politiques mention­
nées au premier alinéa du pri­
sent paragraphe. U peut se sai­
sir des questions relatives i
l'aménagement et au dévelop­
pement du territoire qui lui
paraissent nécessiter son avis.

Il peut demander aux ser­
vices de l'État les études néces­
saires i l'exercice de sa mis­
sion.

CHAPITRE II

Des directives territoriales
d'aménagement

IDivision et intitulé nouveaux.}

Art 4.

Alinéa sans modification.

« Art L 111-1-1.- Des. ..

... terrtoir.

« Des directives terri tonales
d'aménagement , prenant en

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

... ans. Il est également
consulté sur les projets de
directives territoriales d'amé­
nagement prévues à l' arti­
cle L lll-l-l du code de l'ur­
banisme et sur les projets de
lois de programmation prévues
i l'article 12.

U peut également être
consulté sur les schémas de
réorganisation des services de
l'État prévus au paragraphe II
de l'article 8 de la présente loi.

Alinéa supprimé.

III. - D peut se faire assister
par les services de l'État pour
les études nécessaires à l'exer­
cice de sa mission.

CHAPITRE II

Des directives territoriales
d'aménagement

Art. 4 .

Alinéa sans modification.

« Art. L 111-1-1. - Alinéa
sans modification.

« Des directives territoriales
d'aménagement peuvent...

Propositions
de la Commission spéciale

Alinéa sans modification.

Il peut se saisir des ques­
tions relatives à l'aménage­
ment et au développement du
territoire qui lui paraissent
nécessiter son avis.

III. - Sans modification.

CHAPITRE II

Des directives territoriales
d'améiiagcment

Art 4.

Sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

sur certaines parties du terri­
toire . les orientations fonda­
mentales de l' État en matière
d'aménagement et d'équilibre
entre les perspectives de déve­
loppement, de protection et de
mise en valeur des territoires .
Elles fixent notamment les
objectifs de l'Eut en matière de
localisation des grandes infra­
structures de transport et des
grands équipements ainsi qu'en
matière de préservation des
espaces naturels, sites et pay­
sages . Ces directives peuvent
comporter , en outre , pour les
territoires concernés, des dis­
positions prévoyant des adap­
tations mineures aux lois
d'aménagement et d'urbanisme.

« Les directives territoriales
d'aménagement sont élaborées
sous la responsabilité de l'État
et à son initiative

« Les projets de directives
sont élaborés en association
avec les régions, les départe­
ments . les communes chefs-
lieux d'arrondissement ainsi
que les communes de plus de
20 (M00 habitants et les groupe­
ments de communes compé­
tents en matière d' aména­
gement ou d' urbanisme
directement intéressés et les
comités de massifs . Leur avis
est réputé favorable s' il n'est
pas intervenu dans un délai de
trois mois à compter de leur
saisine . Les directives éven­
tuellement modifiées pour tenir
compte de ces avis sont
approuvées par décret en
Conseil d'État.

« Les schémas directeurs et
les schémas de secteur doivent
être compatibles ivec les
directives territoriales d'amé-

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

compte les orientations du
schéma national mentionné à
l'article 2 de la loi n° du

d'orientation pour
l'aménagement et le dévelop­
pement du territoire , peu­
vent. ..

. . fixent les principaux objec­
tifs .

équipements , ainsi ...

. . directives précisent
en outre , en tant que de besoin,
pour les territoires concernés,
les modalités d'application des
lois d'aménagement et d'urba­
nisme en fonction des particu­
larités géographiques locales.

Alinéa sans modification .

Les projets

... d'aména­
gement de l'espace ou d'urba­
nisme intéressés...

Conseil d'Étal

Alinéa sans modification.

Texte adopté
par l 'Assemblée nationale

en deuxième lecture

. . naturels , des sites
et des paysages. Ces directives
peuvent également préciser
pour les territoires concernés
les modalités d'application des
lois d'aménagement et d'urba­
nisme. adaptées aux particula­
rités géographiques locales .
Elles prennent en compte les
orientations générales du
schéma national mentionné à
l'article 2 de la loi n° du

d'orientation pour l'amér.a-
gement et le développement du
territoire .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission spéciale
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

nage ment et. en l'absence de
ces directives , avec les lois
d'aménagement et d'urbanisme.

« Les plans d'occupation des
sols , et les documents d'urba­
nisme en tenant lieu doivent
être compatibles avec les
orientations des schémas direc­
teurs et des schémas de sec­
teur. En l'absence de ces sché­
mas. ils doivent être
compatibles avec les directives
territonales d'aménagement et.
en l'absence de ces dernières ,
avec les lois d'aménagement et
d'urbanisme .

« Les dispositions des direc­
tives territoriales d'aménage­
ment qui apportent des adapta­
tions mineures aux modalités
d'application des arti­
cles L. I4S- 1 et suivants sur les
zones de montagne et des
articles L. 146-1 et suivants sur
les zones littorales s'appliquent
aux personnes et opérations
qui y sont mentionnées . »

Art. 5 .

A. - Le code de l'urbanisme
est ainsi modifié :

l. - Au 4° de l'article L. 111-
1-2 , les mots : « aux lois
d'aménagement et d'urbanisme
mentionnées i l'article L. III-
1 1 » sont remplacés par les
mots : « aux dispositions des
chapitres V et VI du titre IV du
livre premier ou aux directives
territoriales d'aménagement
fixant leurs modalités d'appli­
cation ».

I bis (nouveau ). - Au
deuxième alinéa de l'arti­
cle L. II 1-1-3, les mots : « aux
lois d'aménagement et d'urba­
nisme mentionnées i l'article
L. 11 1-1-1 » sont remplacés
par les mots : « aux disposi­
tions des chapitres V et VI du
titre IV du livre premier ou aux
directives territoriales d'amé-

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

« Les plans .
sols et. ..

. . avec les
schémas directeurs et les sché­
mas de secteur institués par le
présent code . En.

. d'ur­
banisme.

« Les dispositions . .

... qui précisent les
modalités d'application . .

. . mentionnées. »

Art. 5 .

A. - Alinéa sans modifica­
tion .

I. Au. ..

. d'aménagement
précisant leurs modalités d'ap­
plication ».

I bis. - Au. ..

... damé-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

« Les plans .

. . avec les
orientations des schémas...

... d ur­
banisme.

Alinéa sans modification

An 5 .

A. Alinéa sans modifica­
tion .

I. - Non modifié

I bis. - Non modifié ..

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 5 .

A. - Alinéa sans modifica­
tion .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

nagement fixant leurs modali­
tés d'application ».

II . - Au dernier alinéa de
l'article L. 122-1-1 . après les
mots : « l'établissement
public ». sont ajoutés les mots :
« les directives territoriales
d'aménagement prévues à l'ar­
ticle L. Il - 1-1 ou , en l'ab­
sence de celles-ci , les lois
d'aménagement et d'urbanisme
ainsi que ».

III . - Au a ) de l' arti­
cle L. 122-1-3 , les mots :
« avec les prescriptions prises
en application de » sont rem­
placés par les mou : « avec les
directives territoriales d'amé­
nagement et, en l'absence de
celles-ci. avec les lois d'aména­
gement et d'urbanisme men­
tionnées à ».

m bis (nouveau). - Au pre­
mier alinéa de l'article L. 122-
1-4, les mots : « des prescrip­
tions prises en application de »
sont remplacés par les mots :
« des directives territoriales
d' aménagement et , en leur
absence , des lois d'aménage­
ment et d'urbanisme mention­
nées à ».

III ter (nouveau). - Au pre­
mier alinéa de l'article L 122-6 .
les mots : « l'application des
lois d'aménagement et d'urba­
nisme » sont remplacés par les
mots : « l'application des direc­
tives territoriales d'aménage­
ment et. en leur absence , des
lois d'aménagement et d'urba-
nisne ».

IV . - Au '•—nier alinéa de
l'article L. 1 1 , les mots :
« avec les prescriptions prises
en application de l'arti­
cle L. 111-1-1 et les orienta­
tions des schémas directeurs et
des schémas de secteur, s' ils
existent » sont remplacés par
les mots : « dans les conditions
fixées à l'article L. 111 - - 1 ,
avec les orientations des sché­
mas directeurs ou schémas de

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

nagement précisant leurs
modalités d'application . »

n. - Non modifié

III . - Non modifié

ni bis. - Non modifié

(Il ter. - Non modifié

IV. - Non modifié

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecuire
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

secteur ou les directives terri­
toriales d'aménagement ou les
lois d'aménagement et d'urba­
nisme ».

V. - Au quatrième alinéa de
l'article L. 123-3 . les mots
« les prescriptions » sont rem­
placés par les mots : « les
directives territoriales d'amé­
nagement ou. en l'absence de
celles-ci . les lois d'aménage­
ment et d'urbanisme ».

V bis (nouveau). - Au b) de
l'article L. 123-4. les mots :
« l'application des lois d'amé­
nagement et d'urbanisme »
sont remplacés par les mots :
« l'application des directives
territoriales d'aménagement et.
en leur absence , des lois
d'aménagement et d' urba­
nisme ».

VI . - Au premier alinéa de
l'article L. 123-7-1 . les mots :
« avec les prescriptions nou­
velles prises en application de
l'article L. 111-1-1 ou avec les
onentations d'un schéma direc­
teur ou d'un schéma de secteur
approuvé ou arrêté postérieure­
ment à l'approbation du plan »
sont remplacés par les mots
« . dans les conditions prévues
par l'article L. 111-I-l .   av
les orientations d'un schéma
directeur ou d'un schéma de
secteur approuvé ou arrêté pos­
térieurement à l'approbation du
plan , ou avec les directives ter­
ritoriales d'aménagement , ou
avec les lois d'aménagement et
d'urbanisme ».

VII . - Au deuxième alinéa
de l'article L. 142-1 . les mots :
« ainsi que des prescriptions
nationales ou particulières i
certaines parties du territoire
fixées en application de l'ar­
ticle L. 1 1-1-1 » sont rempla­
cés par les mots : « ou avec les
directives territoriales d'amé­
nagement mentionnées à l'ar­
ticle L. Il 1-1-1 ou. en l'ab­
sence de directive territoriale
d'aménagement, avec les lois

Texte adepte par le Sénat
en première lecture

V. - Non modifié

V bis. - Non modifié

VI. - Non modifié

VIL - Non modifié

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

d'aménagement et d'urbanisme
prévues au même article ».

VIII . - Le 1° de l'article L.
144-2 est ainsi rédigé :

« 1° Les règles générales
d'aménagement et d'urbanisme
à caractère obligatoire prévues
au livre premier. ainsi que les
prescriptions prévues aux
articles L. 111-1 à L. 112-3 du
code rural ; ».

IX . - Au premier alinéa de
l'article L. 144-5 . le mot :
« prescriptions » est remplacé
par les mots : « directives terri­
toriales d'aménagement ».

X. - Au second alinéa de
l'article L. 145-2 . le mot :
« Elles » est remplacé par les
mots : « Les directives territo­
riales d'aménagement fixant les
modalités d'application des dis­
positions du présent chapitre
ou. en leur absence , lesdites
dispositions ».

X bis (nouveau ). - Au pre­
mier alinéa du III de l'arti­
cle L. 145-3 , les mots : « L'ur­
banisation doit se réaliser en
continuité avec les bourgs et
villages existants . » sont rem­
placés par les mots : « Sous
réserve de la réfection ou dc
l'extension limitée des
constructions existantes et des
constructions, installations ou
équipements incompatibles
avec le voisinage des zones
habitées, l'urbanisation doit se
réaliser en continuité avec les
bourgs , villages et hameaux
existants, ».

XI. - Au quatrième alinéa
de l'article L 145-5, les mots :
« des prescriptions particu­
lières » sont remplacés par les
mots : « des directives territo­
riales d'aménagement ».

XII . - Au premier et au
deuxième aliné&s du I de l'ar­
ticle L 145-7. les mots : « Les
prescriptions particulières » et

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

VIII . - Non modifié

IX . - Non modifié

X. - Au. ..

. d'aménagement précisant
les. ..

dispositions ».

X bis. - Supprimé .

XI. - Non modifié

XII. - Au premier et au der­
nier alinéas du. ..

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

X. - Non modifié ..

X bis. Au premier alinéa
du III de l'article L. 145-3. les
mots : « L'urbanisation doit se
réaliser en continuité avec les
bourgs et les villages exis­
tants . » sont remplacés par les
mots ' « Sous réserve de la
réfection ou de l'extension
limitée des constructions exis­
tantes et des constructions, ins­
tallations ou équipements
incompatibles avec le voisi­
nage des zones habitées, l'urba­
nisation doit se réaliser en
continuité avec les bourgs. vil­
lages et hameaux existants ».

XII . - Non modifié ..

Propositions
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X bis. - Supprimé
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Ces prescriptions » sont rem­
placés respectivement par les
mots : « Les directives territo­
riales d'aménagement » et
« Ces directives ».

XII bis ( nouveau ). - Au 3°
du I de l'article L. 145-7 , le
mot : « préciser » est remplacé
par les mots : « adapter dans
les conditions prévues i l' ar­
ticle L. 1 1-1-1 ».

XIII . - A l'avant-dernier ali­
néa de l'article L. . 146-1 , les
mots : « Les prescriptions parti­
culières » et « Ces prescrip­
tions » sont remplacés respecti­
vement par les mots : « Les
directives territoriales d'aména­
gement » et « Ces directives ».

XIII bis (nouveau ). - A
l'avant-dernier alinéa de l'ar­
ticle L. 146-1 , le mot : « préci­
ser » est remplacé par les
mots « adapter dans les
conditions prévues à l'article
L. 1 1-1-1 ».

XIV . Au dernier alinéa de
l'article L. 146-1 . le mots :
« Les dispositions du présent
chapitre » sont remplacés par
les mots : « Les directives ter­
ritoriales d'aménagement
fixant les modalités d'applica­
tion du présent chapitre ou . en
leur absence , lesdites disposi­
tions ».

XV . - Au dernier alinéa de
l' article L. 311-4 . les mots :
« avec les prescriptions nou­
velles prises en application de
l'article L. 1 ou avec les
orientations d'un schéma direc­
teur ou d'un schéma de secteur
approuvé ou arrêté postérieure­
ment à l'approbation du plan »
sont remplacés par les mots :
« dans les conditions prévues
par l'article L. Il - 1 - . avec
les orientations d'un schéma
directeur ou d'un schéma de
secteur approuvé ou arrêté pos­
térieurement à l'approbation du
plan. ou avec les directives ter­
ritoriales d'aménagement . ou

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

. . directives ».

XII bis. - Au 3° de l'article
L. 145-7 , les mots : « Les
conditions » sont remplacés
par les mots : « et dans les
conditions prévues à l' arti­
cle L. 1 1 1 - les modalités ».

XIII . - Non modifié

XIII bis. - Dans la première
phrase de l'avant-dernier alinéa
de l'article L. 146-1 . le mot :
« conditions » est remplacé par
le mot : « modalités ».

XIV . Au.

. . . d aménagement
précisant les modalités ..

... disposi­
tions ».

XV . - Non modifié

Texte adopté
par l'AscemMée nationale

en deuxième lecture

XII bis. - Non modifié

XIII bis. - Non modifié

XIV - Non modifié

Propositions
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

avec les lois d'aménagement et
d'urbanisme ».

XVI. - 1° Au premier alinéa
de l'article 4 de la loi n° 84-
747 du 2 août 1984 relative
aux compétences des régions
de Guadeloupe, de Guyane , de
Martinique et de la Réunion,
le : mots : « les prescriptions
nationales et particulières
d'aménagement prévues i l'ar­
ticle L. 1 1 » sont rempla­
cés par les mots : « les direc­
tives territoriales d'aménage­
ment prévues à l'articleL. 111-
1-1 ou. en l'absence de celles-
ci . les lois d'aménagement et
d'urbanisme prévues au même
article ».

2° Au dernier alinéa du
même article 4, les mots : « les
prescriptions » sont remplacés
par les mots : « les directives
territoriales d'aménagement ».

XVII. Au cinquième ali­
néa de I article 57 de la loi
n° 83-8 du 7 janvier 1483 rela­
tive à la répartition de compé­
tences entre les communes, les
départements , les régions et
l'État. les mots : « les prescrip­
tions » sont remplacés par les
mots : « les directives territo
nales d'aménagement ».

B (nouveau ). - La seconde
phrase du premier alinéa de
l'article 58 de la loi n° 91-428
du 13 mai 1991 portant statut
de la collectivité territoriale de
Corse est remplacée par deux
phrases ainsi rédigées :

« Ce plar fixe les orienta­
tions sur la base desquelles
doit être approuvé le schéma
d'aménagement de la collecti­
vité territoriale . Ce schéma est
approuvé dans un délai de
deux ans suivant l'adoption du

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

XVI. - 1° Au deuxième ali­
néa ( 1° ) de l'article...

article ».

2° Sans modification .

XVII . Non modifié .

B. - Non modifié .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

XVI . - r Sans modifica­
tion .

2° Sans modification.

3° (nouveau) Au dernier ali­
néa de l'article 5 de la même
loi . les mots : « vingt-quatre
mois » sont remplacés par les
mots : « trente mois ».

Propos) Dora
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XVI . - Sans modification
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

premier plan de développe­
ment »

C (nouveau). - A l'article
premier de la loi n° 93-24 du
8 janvier 1993 sur la protection
et la mise en valeur des pay­
sages et modifiant certaines
dispositions législatives en
matière d'enquêtes publiques,
les mots : « prescriptions parti­
culières » sont remplacés par
les mots : « directives territo­
riales d'aménagement ».

Art 6 .

La section 1 du titre II de la
lot n° 83-8 du 7 janvier 1983
précitée est complétée par trois
articles 34. 34 bis A et 34 bis
ainsi rédigés :

« Art. 34. - Le schéma
régional de développement du
territoire exprime les orienta­
tions fondamentales , dans
chaque région , en matière
d'aménagement du territoire ,
d'environnement et de grands
équipements et services d'inté­
rêt régional. Il veille & la cohé­
rence des projets d'équipement
et des politiques de l'État et des
différentes collectivités territo­
riales ayant une incidence sur
l'aménagement et la cohésion
du territoire régional.

« n prend en compte les pro­
jets d'investissement de l'État
ainsi que ceux des collectivités

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

C. - I. - Au premier alinéa
de l'article ...

... d'aménagement ».

Q. - Au début du deuxième
alinéa de l'article premier de la
loi précitée , les mots : « Ces
directives » sont remplacés par
les mots : « Ces dernières
directives ».

CHAJTTRF III

Des documents de
portée régionale

et de la conférence régionale.
/Division et intitulé nouveaux.!

Art 6.

La section ...

... par quatre
articles 34, 34 bis A, 34 bis et
34 ter ainsi rédigés :

« An. 34. - La charte régio­
nale d'aménagement et de
développement ..

... fondamentales en
matière d'environnement, de
développement durable , de
grandes infrastructures de
transport , de grands équipe­
ments et de services d'intérêt
régional . Elle vrille
d'équipement avec les poli­
tiques... ... territo­
riales dès lors que ces poli­
tiques ont une incidence...

... régional .

« Elle prend en compte les
orientations du schéma natio­
nal d'aménagement et de déve-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

C. - Non modifié ..

CHAPITRE III

Des documents de
portée régionale

et de la conférence régionale.

Art. 6.

La section...

... par quatre
articles 34. 34 bis A et 34 bis
ainsi rédigés :

« Art. 34. - Le schéma
régional d'aménagement . .

... régionai . Il veille ...

... régional .

« Il prend ...

Propositions
de la Commission spédale

CHAPITRE LU

Des documents de
portée régionale

et de la conférence régionale.

Art. 6.

Alinéa sans modification.

« Art. 34. - Sans modifica­
tion .
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Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

territoriales et des établisse­
ments ou organismes publics
qui ont une incidence sur
l'aménagement du territoire de
la région.

« Il est élaboré et approuvé
par le conseil régional après
avis du conseil économique et
social régional . Les départe­
ments. les communes chefs-
lieux d'arrondissement, les
communes de plus de 20 000
habitants et groupements de
communes compétents en
matière d'aménagement ou
d'urbanisme sont associés à
l'élaboration de ce schéma. A
l'issue de cette élaboration et
avant approbation par le
conseil régional, le projet leur
est soumis pour avis.

« Avant son adoption par le
conseil régional, le projet de
schéma régional de développe­
ment du territoire , assorti de
l'avis du conseil économique et
social régional et des observa­
tions formulées par les collec­
tivités ou établissements
publics associés à son élabora­
tion, est mis, pou: consultation,
à la disposition du public pen­
dant deux mois.

« Le schéma régional de
développement du territoire
fait l'objet tous les cinq ans
d'une évaluation et d'un réexa­
men.

« Le plan régional arrête en
matière de développement du
territoire les priorités à mettre
en œuvre pour la réalisation du
schéma régional pour une
durée de cinq ans.

Texte adopte par le Sénat
en première lecture

loppement du territoire. Elle
prend également en compte les
projets d'investissement de
l'État, ainsi que ceux des col­
lectivités territoriales et des
établissements ou organismes
publics lorsque ces projets ont
une incidence sur l'aménage­
ment du territoire de la région.

« Elle est élaborée et
approuvée par...
... avis des conseils généraux
des départements concernés et
du conseil économique
chef-lieux de département ou
d'arrondissement. ...
habitants et les groupements...

... d'aménagement,
d'urbanisme ou de transport
public sont associés à l'élabo­
ration de cette charte.

« Avant son adoption moti­
vée par le conseil de
charte régionale, assorti des
avis des conseils généraux des
départements concernés et de
celui du conseil économique et
social régional ainsi que des
observations...

... mois.

« La charte régionale d'amé­
nagement et de développe­
ment. .

... réexa­
men.

« Le plan ... ... en
matière d'aménagement et de
développement..

... réalisation de la
charte régionale pour...

... ans.

« Le contrat de plan entre
l'État et la région, prévu à l'ar­
ticle 1 1 de la loi n° 82-653 du
29 juillet 1982 portant réforme
de la planification , tient
compte des orientations rete-

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

... territoire. Il
prend...

... région.

« Il est élaboré et approuvé
par. .

... d'aménagement ou
d'urbanisme sont associés à
l'élaboration de ce schéma.

« Avant.
... projet de

schéma régional...

... mois.

« Le schéma régional ...

...réexa­
men.

« Le plan ...

... réalisation du
schéma régional pour...

... ans.

« Le contrat...

Propositions
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Un décret en Conseil
d'État détermine les conditions
d'application du présent article .

« Art 34 bis A (nouveau). -
Dans les départements d'outre-
mer, le schéma régional de
développement du territoire
n'est applicable qu'en l'absence
d'un schéma d'aménagement
régional approuvé , tel que
défini i l'article 4 de la loi
n° 84-747 du 2 août 1984 rela­
tive aux compétences des
régions de Guadeloupe , de
Guyane, de Martinique et de la
Réunion.

« Art. 34 bis. - Une confé­
rence régionale de l'aménage­
ment et du développement du
territoire est créée dans chaque
région.

« Elle est composée de
représentants de l'État et des
exécutifs de la région , des
départements, des communes
et des groupements de com­
munes compétents en matière
d'aménagement ou d'urbanisme

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

nues par la charte régionale et
les directives territoriales men­
tionnées k l'article L. 111-1-1
du code de l'urbanisme.

Alinéa sans modification.

« Art. 34 bis A. - Dans...

... schéma d'amé­
nagement régional approuvé,
tel que. ..

... Réunion,
tient lieu de charte régionale
d'aménagement et de dévelop­
pement du territoire.

« Dans la collectivité territo­
riale de Corse, la charte régio­
nale d'aménagement et de
développement du territoire
n'est élaborée qu'en l'absence
d'un schéma d'aménagement
adopté , tel que défini aux
articles L. 144-1 i L. 144-4 du
code de l'urbanisme.

» Art. 34 bis. - Une ...

région et dans la collectivité
territoriale de Corse .

«   Elle.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

... par le schéma régional
ainsi que, le cas échéant, par le
schéma interrégional de littoral
prévu à l'article 40 A de la loi
n° 86-2 du 3 janvier 1986 rela­
tive 1 l'aménagement, la pro­
tection et la mise en valeur du
littoral ou par le schéma inter­
régional de massif prévu i l'ar­
ticle 9 bis de la loi n° 85-30 du
9 janvier I985 relative au
développement et 1 la protec­
tion de la montagne.

Alinéa sans modification.

« Art. 34 bis A. - Dans...

. . lieu de schéma régional

. territoire .

« Dans ...
... Corse, le schéma régio­

nal ...

n'est élaboré ...

... l'urbanisme.

« Art. 34 bis. - Alinéa sans
modification.

Elle .

Propositions
de la Commission spéciale

« Art. 34 bis A. - Sans modi­
fication.

« Art. 34 bis. - Alinéa sans
modification.

« Elle .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

ainsi que du président du
conseil économique et social
régional . Ses membres sont
désignés dans des conditions
définies par décret en Conseil
d'État.

« Elle est coprésidée par le
représentant de l'État dans la
région et le président du
conseil régional.

« Elle se réunit au moins
une fois par an, sur un ordre du
jour déterminé conjointement
par le représentant de l'État
dans la région et le président
du conseil régional , pour exa­
miner les conditions de mise
en œuvre du schéma régional
de développement du territoire.

« Elle est consultée sur les
schémas régionaux ou interdé­
partementaux qui concernent de
manière directe ou indirecte ,
dans la région, les services
publics ainsi que les services
privés participant ) l'exercice
d'une mission de service public.

« Les avis qu'elle formule
sont publics. »

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

régional et des députés et séna­
teurs élus dans la région ; dans
la collectivité territoriale de
Corse , elle est composée du
représentant de l'État en Corse.
du président du conseil exécu­
tif, des présidents des conseils
généraux , des maires et des
présidents des groupements de
communes compétents en
matière d'aménagement ou
d'urbanisme ainsi que du prési­
dent du conseil économique ,
social et culturel de Corse. Ses
membres...
... d'État.

Elle...

... régional . Dans la col­
lectivité territoriale de Corse,
elle est coprésidée par le
représentant de l'État en Corse
et le président du conseil exé­
cutif.

« Elle ...

... œuvre de la charte régionale
d'aménagement et de dévelop­
pement du territoire .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Art. 34 ter (nouveau). -
Dans les régions littorales

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

régional ; dans la collectivité .

. drtat

Alinéa sans modification.

Elle ...

..oeuvre du schéma régional .

... territoire .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

• Art. 34 ter. - Supprimé.

Propositions
de la Commission spéciale

régional et les députés et séna­
teurs élus dans la région ; dans
la. ..

... Corse et
les députés et sénateurs élus
dans la collecdvité territoriale
de Corse. Ses membres ne pos­
sédantpas la qualité de député
ou de sénateur sont désignés...
... d'État

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Art 34 ter. - Suppression
maintenue.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte :»1opté m le Sénat
en première lecture

métropolitaines , des schémas
interrégionaux de littoral peu­
vent être élaborés dans les
formes et les conditions pré­
vues i l'article 34 . Ces sché­
mas assurent la cohérence
entre :

d une pan. ies projets
d'équipement et les politiques
de l État

ct d'autre part. cvux des
difK'rentes collet tivités ternto-
riales ayant uni incidence sur
I aménagement et la provcunn
du littoral . Les politiques inter­
régionales de littoral s' inscri­
vent dans les politiques défi
nies par les lois les co ' cemant
et dans les onentatioi , déter­
minées par les chartes régio
nales et par le schéma national
d'aménagement et de dévelop­
pement du territoire . l' n décret
en Conseil d'État détermine les
conditions d' à plication du pré­
sent article . ••

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

An. 6 bis A « nouveau ).

Avant l'article 41 ) de la loi
n° 86-2 du 3 janvier 1986 rela­
tive i l'aménagement, la pro­
tection et la mise en valeur du
littoral , il est inséré un article
40 A ainsi rédigé :

« Art. 40 A. - Les conseils
régionaux des régions littorales
limitrophes peuvent coordon­
ner leurs politiques du littoral
et élaborer un schéma interoé-
gi nal de littoral .

« Ce schéma veille à la
cohérence des projets d'équipe­
ment et des actions de l'État et
des collectivités territoriales
qui ont une incidence sur
l'aménagement ou la protection
du littoral II respecte les orien­
tations du schéma national
d'aménagement et de dévelop­
pement du territoire prévu i
l'article 2 de la loi n°
du d'orientation pour
l'aménagement et le dévelop-

Propositfonc
de la Commission spéciale

Art. 6 bis A.

Sans modification .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 6 bis ( nouveau )

1 . - Les massifs de mon­
tagne communs i plusieurs
régions peuvent faire l'objet de
politiques interrégionales de
développement . Ces politiques
peuvent prendre la forme d'un
schéma interrégional de massif
élaboré , approuvé et mis en
œuvre dans les mêmes condi­
tions que la charte régionale

! ' * l'article 6 de la pré­
sente u après consultation des
comités de massif institués par
la loi n 85-30 du 9 janvier

Texte adopté
par l'Assembke nationale

en deuxième lecture

pement du territoire a celles
des chartes régionales damé
nacement et de développement
du territoire établies par les
régions concernées et prévues
à l'article 34 de la loi n° S3-8
du 7 janvier 1983 relative à la
répartition des compétences
entres les communes , les
départements. les régions et
I État

Art. 6 bts

I I.r cinquième alinéa de
l'article 7 de la loi n° 85-30 du
9 janvier 1985 relative au
développement et la protection
de la montagne est ainsi
rédigé :

« Le comité est associé , par
ses propositions et ses avis. à
l'élaboration des orientations
du schéma interrégional de
massif prévu à l' article 9 bis
ainsi qu'aux dispositions rela­
tives au développement écono­
mique . social et culturel du
massif contenues dan « les

plans des régions concernées .
En l'absence de M.N'ma inter­
régional . le comiu de massif
peut saisir les conseils régio­
naux intéressés d'un projet de
schéma interrégional d'aména­
gement et de développement
de massif. »

II . - Après l'article 9 de la
loi n° 85-30 du 9 janvier 1985
précitée . il est inséré un article
9 bis ainsi rédigé :

« Art 9 bis. - Les massifs de
montagne s'étendant sur plu­
sieurs régions font l'objet de
politiques interrégionales . Ces
politiques peuvent prendre la
forme d'un schéma interrégio­
nal d'aménagement et de déve­
loppement de massif élaboré et
approuvé conjointement par les
conseils régionaux. Les conseils
régionaux consultent le comité
de massif sur les dispositions
envisagées et. éventuellement,
sur leurs modifications . Les

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 6 bts

Sans modification
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

1985 relative au développe­
ment et à la protection de la
montagne. Les politiques inter­
régionales de massif s' inscn
vent dans les politiques défi­
nies par la loi susvisée et dans
les orientations déterminées
par les chartes régionales et par
le schéma national de dévelop
pement et d'aménagement du
territoire

II. Au deuxième alinéa de
l'article 5 de la loi n ° 85-30 du
9 janvier 1985 précitée , le
mot •• Alpes » est substitué
aux mots « Alpes du Nord .
Alpes du Sud »

Art. 6 ter (nouveau y

Dans le cadre des plans régio­
naux de formation , les bassins
de formation, si possible dans la
limite des pays, constituent le
territoire piioritaire d'interven­
tion des établissements scolaire;,
pour l'établissement de relations
partenariats avec les différents
acteurs socio-économiques.

A cette fin. une carte des
formations professionnelles et
technologiques dispensées
dans les établissements d'ensei­
gnement de l'éducation natio­
nale est établie .

Art. 6 quater (nouveau).

La conférence régionale
d'aménagement et de dévelop­
pement du territoire instituée i
l'article 34 bis de la loi n° 83-8

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

politiques snterrégu nales de
massif s' inscrivent dans ies
orientations définies par la pré­
sente loi et par les schémas
régionaux prévus à l'article 34
de la loi n° 83-8 du 7 janvier
1983 relative à la répartition des
compétences entre ' es com­
munes . les départements , les
régions et l' Etat, et le schéma
national d'aménagemei i et de
développement du territoire
prévu à l' article 2 de la lo ;
n° du d'orienta­
tion pour l'aménagement et le
développement du territoire.

« Deux massifs peuvent
faire l'objet d'un schéma inter­
régional de massifs dans les
conditions définies à l'alinéa
précédent . »

ll. Supprimé

Art. 6 ter.

Supprimé.

Art. 6 quater.

Supprimé.

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 6 ter.

Dans le cadre des plans
régionaux de formation, les
bassins de formation, si pos­
sible dans les limites des pays,
constituent le territoire priori­
taire d'intervention des établis­
sements scolaires pour l'éta­
blissement de relations
partenariales avec les diffé­
rents acteurs socio - écono­
miques.

A cette une carte des
foi motion <>fessionnelles et
technologiques dispensées
dans les établissements d'en­
seignement de l'éducation
nationale est établie .

Art. 6 quater.

l a conférence régionale
d'aménagement et de dévelop­
pement du territoire instituée à
l'article 34 bis de la Ici n° 83-8
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 7 .

L'article L. 1411 du code de
l'urbanisme est ainsi rédigé :

« Art. L 141-1 , - La région
d' Ile-de-France élabore en
association avec l'État un sché­
ma directeur portant sur l'en­
semble de cette région.

« Le schéma directeur de la
région d'Ile-de-France doit res­
pecter les règles générales
d'aménagement et d'urbanisme
à caractère obligatoire prévues
au livre premier du présent
code ainsi que les servitudes
d'utilité publique affectant
l'utilisation des sols et les dis­
positions nécessaires à la mise
en œuvre de projets d'intérêt
général relevant de l' État et
d'opérations d'intérêt national .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

du 7 janvier 1983 précitée éta­
blit . dans les trois ans suivant
la publication de la présente
loi . un schéma régional d'urba­
nisme commercial qui fixe les
orientations fondamentales en
matière d'équipement commer­
cial dans la région

Ce schéma est élaboré en
association avec les observa

tures départementaux déqmpe
ment commercial des départe­
ments concernés

Avant son adoption par la
conférence régionale . le projet
de schéma régional d'urbanis­
me commercial est soumis
pour avis au conseil écono­
mique et social régional ainsi
qu' à l' observatoire national
d'équipement commercial Ces
avis sont rendus publics

An. 7 .

Alinéa sans modification

« Art. L. 141-1 - Alinéa
sans modification .

« L schéma .

.. prévues
au présent livre premier
ainsi .

. . . national ,
n doit également respecter le
schéma national d'aménage­
ment et de développement du
territoire institué à l'article 2 de
la loi n° du d'orienta­
tion pour l'aménagement et le
développement du territoire et

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art. 7 .

Supprimé .

Propositions
de la Commission spéciale

du 7 janvier 1983 précitée éta­
blit, dans les trois ans suivant
la publication de la présente
loi . un schéma régional d ur
banisme commercial qui fixe
les orientations fondamentales
en matière d'équipement enm
mercial dans lu région

C ? schéma est élaboré en
association avec 1rs observa

inrei départementaut dequi
pement commercial des dépar­
tements ( oncemés.

Avant son adoption par la
conférence régionale, le projet
de schéma régional d'urbanis­
me commercial est soumis

pour avis au conseil écono­
mique et social régional, aux
conseils généraux des départe­
ments concernés ainsi qu'à
l'obsenatoire national déqui-
pement commercial . Ces avis
font rendus publics .

Art. 7 .

Suppression maintenue
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

- Ce schéma détermine
notamment la destination géné
râle des différentes parties du
territoire , les moyens de pro
tection et de mise en valeur île
lenvironnement , l' implantation
des grands équipements d' in
frastructure et la localisation
préférentielle des extensions
urbaines , ainsi que des activi
tés industrielles , artisanales .
agricoles , forestières et touris­
tiques .

« Pour l'élaboration de ce
schéma , le conseil régional
recueille les propositions des
conseils généraux des départe­
ments intéressés , du conseil
économique et social régional
et des chambres consulaires A
l' issue de cette élaboration , le
projet leur est soumis pour
avis.

« Avant son adoption car le
conseil régional . le projet de
schéma directeur , assorti de
l'avis des conseils généraux
intéressés , du conseil écono­
mique et social régional et des
chambres consulaires, est mis 1
la disposition du public pen­
dant deux mots .

« Le schéma directeur est
approuvé par décret en Conseil
d'État . Il est révisé dans les
mêmes conditions. L' initiative
de l'élaboration et de la révi­
sion du schéma directeur
appartient soit 1 la région , soit
à l'Eut.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

les schémas directeurs secto­
riels nationaux institués par le
chapitre V du titre premier de
la même loi

« Ce schéma .

l' environnement . la loca­
lisation des grandes infrastruc­
tures de transport et des grands
équipements . Ils déterminent
également la localisation préfé­
rentielle

... touris­

tiques.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification

« Le. ..

d Etat. L'initiative de l'élabora
tion du schéma. .

... l Etat.

« La procédure de révision
du schéma directeur est ouver­
te par un décret en Conseil
d'État qui détermine l'objet de
la révision. Cette dernière est
effectuée par la région d'Ile-de-
France . en association avec
l'État, selon les règles fixées
aux quatrième et cinquième
alinéas du présent article . Elle

Texte adopté
par l' Assemblée nationale

en deuxième lecture

Propositions
de la Commission spéciale
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

•• Si lu procédure de rtvision
du schéma directeur d' Ile-de-
France n a pas abouti dans un
délai J un an à compter de la
demande adressée .i > président
du conseil régional ;< ar le
représentant de l' Étal pour
assurer sa conformité aux

régles présues au deunéme
alinéa du présent article il y
est procédé par décret en
Conseil d' État Toutefois , en

cas d' urgence constatée par
décret en Conseil des

ministres, il y est procédé sans
délai par décret en Conseil
d' État

<• Le schéma directeur di
région d' Ile-de-France a le- s
mêmes ellets que les directives
territoriales d aménagement
définies en applr .non de l'ar­
ticle L I 1 1 du présent
code Fin outre , il tient lieu de
schéma régional au sens de
1article de la loi n° 83-K du
7 janvier l'JSI relative à la
répartition de compétences
entre les communes , les dépar­
tements , les régions et l'État. »

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

est approuvée par décret en
Conseil d'État .

Alinéa sans modification .

Le schéma directeur régio­
nal doit être compatible avec
les directives

définies l' article L. 111-11
lorsque ces directives sappli
quent sur tout ou partie du ter
moire régional. Il a les mêmes
effets que ces directives sur les
territoires où elles ne s' appli­
quent pas En outre , il tient lieu
de charte régionale au sens.

. . l'Étal. »

CHAPITRE IV

Du groupement d'intérêt
public d'observation

et d'évaluation
de l'aménagement

du territoire.
IDivision et intitulé nouveaux.!

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

CHAPITRE IV

Du groupement d'intérêt
public d'observation

et d'évaluation
de l'aménagement

du territoire.

Propositions
de la Commission spéciale

CHAPITOE IV

Du groupement d'intérêt
public d'observation

et d'évaluation
de l'aménagement

du territoire.

Art. 7 bis A.

Conforme
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
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CHAPmtE V

Des schémas directeurs
sectoriels nationaux.

IDivision rt intitule nouveaux /

An 7 bts Inomtiiu )

Les onentations du schéma
national d ' aménagement et de
développement du territoire
sont précisées par des schémas
directeurs sectoriels nationaux
dans ics domaines et selon les
modalités mentionnés aux sec­
tions 1 1 III du présent chapitre .

Ces schémas directeurs sec­
toriels sont établis par décret
dans un délai de dix-huit mois
suivant la publication de la
présente loi

Section l.
Du schéma directeur national
de l' enseignement supérieur

et de la recherche.
SDivision et intitulé nouveau.*

Art 7 ter (nouveau ).

Un schéma directeur natio­
nal de l'enseignement supérieur
et de la recherche est établi .

Sous- section l.
Des principes applicables
i l'enseignement supérieur

et des modalités de leur mise
en œuvre.

IDivision et intitulé nouveaux.!

Art. 7 quater ( nouveau).

Le schéma directeur prévu à
l'article 7 ter organise . dans le
but d'accueillir des effectr
supplémentaires d'étudiants .
une répartition équilibrée des
universités sur le territoire
national .

Il programme la création
d'universités de plein exercice .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

CHAPITRE V

Des schémas sectoriels.

Art 7 m \

I-cs orientations

schémas
sectoriels dans les.

. . chapitre .

Ces schémas sectoriels .

m

Section l.
Du schéma

de l' enseignement supérieur
et de la recherche.

Art 7 ter.

Un schéma de l'enseigne­
ment. ..

... établi .

Sous section I.
Des principes applicables
i l'enseignement supérieur

et des modalités de leur mise
en œuvre.

Art 7 quater.

Le schéma prévu à
l' article 7 ter organise une
répartition équilibrée des éta­
blissements d'enseignement
supérieur sur le territoire natio­
nal .

Il programme notamment la
création d' université ; desti

Propositions
de la Commission spéciale

CHAPITRE V

Des schémas sectoriels .

An. 7 bis

Sans modification .

Section t.
Du schéma

de l'enseignement supérieur
et de la recherche.

Art. 7 ter.

Sans modification .

Sous- section I.
Des principes applicables

à l'enseigne ment supérieur
et des modalités de leur mise

en ouvre.

Art. 7 quater.

Le schéma directeur
piévu .

. natio­

nal .

Il programme notamment.
dans les quatre premières
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destinées à se développer dans
des villes moyennes, éventuel­
lement insérées dans des
réseaux de villes, autour d'une
spécialisation thématique fon­
dée sur les premier , deuxième
et troisième cycles et dotées dc
contrats de recherche corres­
pondant 1 leur spécialisation .

l.es structures universitaires .

qui ne deviendraient pas des
universités dans les conditions

fixées à l' alinéa précédent .
pourront accueillir des unités
de formation et de recherche
ainsi que des départements ,
laboratoires et centres de
recherche délocalisés d' une
université , conformément aux
orientations définies par le
schéma directeur de l'enseigne­
ment supérieur et de la
recherche

Les composantes universi­
taires mentionnées à l' alinéa

précédent peuvent être égale­
ment délocalisées dans des
villes moyennes dépourvues
d'équipements universitaires .

Dans l'attente de la publica­
tion du schéma directeur prévu
à l'article 7 ter, deux universi­
tés répondant aux ; éditions
prévues par le deuxième alinéa
sont créées par des procédures
dérogatoires.

Le schéma directeur fixe
également les orientations per­
mettant d'assurer le rayonne­
ment international des pôles
universitaires d'excellence .

Soussection ll.
Des principes applicables

à la redierche et des modalités
de leur mise en ouvre.

[Division et intitulé nouveaux.}

Art. 7 quinquies (nouveau).

U>. politique de développe­
ment de la recherche en région

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

nées .

.. villes

Alinéa suppnmé

IX s composantes universi­
taires p < également être
délocalisée

un ., o res.

Alinéa supprimé .

Alinéa supprimé .

Sous- section ll.
Des prinr «s applicables

à la recherche et des modalités
de leur mise en œuvre.

Art 7 quinquies.

La politique . .

Propositions
de la Commission spéciale

années d'application du sché­
ma directeur, la création d'uni­
versités thématiques, destinées
à se développer dans des villes
moyennes , éventuellement
insérées dans des réseaux de
villes , et dotées de contrats de
rt cherche lorrespondant à
leur spécialisation .

Les structures universi­

taires , qui ne deviendraient
pas des universités dans les
conditions fixées à l'alinéa
précédent pourront accueillir
des unités de formation et de
recherche ainsi que des dépar­
tements . laboratoires et
centres de recherche délocali­
sés d'une université, conformé­
ment aux orientations définies
par le schéma directeur de
l'enseignement supérieur et de
la recherche

Les composantes universi­
taires mentionnées ii l'alinéa

précédent peuvent également
être délocalisées dans des
villes moyennes dépourvues
d'équipements universitaires .

Dans l'attente de la publica­
tion du schéma directeur prévu
à l'article 7 ter, deux universi­
tés répondant aux conditions
prévues par le deuxième alinéa
seront créées, l'une en 1995 et
l'autre en 1996, par des procé­
dures dérogatoires.

Le schéma directeur fixe
également les orientations per­
mettant d'assurer le rayonne­
ment international des pôles
universitaires d'excellence.

Sous-section ll.
Des principes applicables

à la recherche et des modalités
de leur mise en œuvre.

Art 7 quinquies.

Sans modification .
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est poursuivie , selon des moda­
lités adaptées i la recherche
scientifique , afin qu'en 2(X05
soient installés en province
65 1 de l'ensemble des cher
cheurs . enseignants-chercheurs
et ingénieurs participant à la
recherche publique et 65 de.
personnes qui . dans ces catégo­
ries de personnels , ont le grade
de directeur de recherche ou un

grade équivalent

Le schéma directeur institué
à l'article 7 ter fixe les modali­
tés de réalisation de l'objectif
défini à l'alinéa précédent.

Le même schéma établit les
principes devant régir. jusqu'en
2015. la poursuite du dévelop­
pement de la recherche en
région ainsi que la coordina­
tion ' L s politiques universi-
tair t de recherche avec le
dés ' ppement économique
local II définit les onentations
permettant de favoriser l'accès
des petites et moyennes entre­
prises aux infrastructures et
aux programmes de recherche .

Art. 7 sexies (nouveau).

Afin de réaliser une réparti­
tion équilibrée de la recherche
sur le territoire national. l'État
incite , selon des modalités
adaptées i la recherche scienti­
fique . les laboratoires privés à
choisir une localisation confor­
me aux orientations du schéma
national d'aménagement et de
développement du territoire et
de nature à satisfaire aux
objectifs mentionnés au dernier
alinéa de l'article 7 quinquies .

Art. 7 septies (nouveau).

I. - Le c du II de l'article
244 quater B du code général
des impôts est ainsi rédigé :

« c les autres dépenses de
fonctionnement exposées dans
les mêmes opérations ; ces

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

. installés en dehors de la
région d'Ile -de-France 65 K-...

équivalent .

Le schéma institué ...

... précédent

Alinéa supprimé .

Art 7 sexies

Afin...

. territoire .

Art. 7 septies.

I. - Alinéa sans modifica­
tion .

« c les. .

Propositions
de la Commission spéciale

Art 7 sexies.

Sans modification .

Art 7 septies.

I. - Alinéa sans modifica­
tion .

« c Alinéa sans modifica­
tion.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

dépenses sont fixées lorfaitai-
rcment 1 65 % des dépenses de
personnel mentionnées au hl.

« Ce pourcentage est porté
à :

- I " KM ) 'i des dépenses de
personnel qui se rapportent aux
chercheurs et techniciens de

recherche affectés exclusive
ment dans les zones mention

nées à l'article 1465 ;
■■ 2 75 'ï des dépenses de

personnel qui se rapportent aux
chercheurs et techniciens de
recherche affectés exclusive­
ment dans les zones autres que
celles mentionnées au 1°
et celles incluses dans la région
d'Ile-de-France : »

II . - Ces dispositions s'appli­
quent aux dépenses retenues
pour le calcul du crédit d' impôt
de l'année 1995.

Section II
Du schéma directeur national

de* équipements culturels
et des contrats régionaux

d'action culturelle.
/Division et intitulé nouveaux./

Art. 7 octies (nouveau).

Le schéma directeur national
des équipements culturels vise
à promouvoir les équipements
culturels d' intérêt national .
régional et local .

Il détermine les moyens de
rééquilibrage de l'action de
l'État , en investissement et en
fonctionnement, entre la région
d' il de-France et les autres
régions de telle sorte qu'au plus
tard, au terme d'un délai de dix
ans. ces dernières bénéficient
des deux tiers de l'ensemble
des crédits consacrés par l'État

Il définit les principes qui
régiront , dans chaque région .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

... fortaitai-
rement à 75 K des. ..

au b.

Alinéa sans modification .

« I 5 . 'i des dépenses de
personnel qui se rapportent aux
chercheurs et techniciens de
recheane qui exercent tout ou
partie de leur activité dans la
région d' Île-de-France .

<• 2 " 100 Ir des dépenses de
personnel qui se rapportent ar <
chercheurs et ;echniciens de
recherche affectés exclusive­
ment dans les zon-s d'amena

gement du territoire et dans les
territoires ruraux de dévelop­
pement prioritaire définies à
l'article 1465 »

II . - Sans modification .

Section II
Du schéma

des équipements culturels.

Art. 7 octies.

Le schéma des équipe­
ments...

... local .

Il détermine...

... bénéficient
de la moitié au moins de l'en­
semble ... ... l'État

Ali a supprimé .

Propositions
de la Commission spéciale

" Ce pourcentage est fixé
à :

•• I " 65 0} des dépenses .

... d' Ile-de-France ;

« 2 " Sans modification

II . Sans modification .

Section Il
Du schéma

des équipements culturels.

Art. 7 octies.

Alinéa sans modification.

Il détermine..

... bénéficient
des deux tiers de l'ensemble . .

.. l'État

Il définit les principes qui
régiront, dans chaque région.



— 29 —

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

les contrats d'action culturelle
définis i l'article 7 nonies.

Art. 7 nonies (nouveau ).

A l'expiration des contrats
de plan passés entre l' I-tat et
les régions, des contrats d'ac­
tion culturelle en région , éta­
blis en concertation avec les
collectivités territoriales . défi­
niront l'ensemble des aspects
de la vie culturelle .

Section III .
Des schémas directeurs

nationaux
relatifs aux communications.
/Division et intitulé nouvecux.)

Sou;.-section I.
Des schémas directeurs

nationaux
des infrastructures

de transport
(Division et intitulé nouveaux.!

Art 7 decies (nouveau).

I. - En 2015 , aucune partie
du territoire français métropo­
litain continental ne sera située
à plus d'une demi-heure d'auto­
mobile soit d'une autoroute ou
d'une route express 1 deux fois
deux voies. soit d'une gare des­
servie par le réseau ferroviaire
1 grande vitesse.

II . - Dans un délai de dix-
huit mois i compter de la
publication de la présente loi ,
le schéma directeur national
routier et le schéma directeur
national des voies navigables
sont révisés et prolongés jus­
qu'en 2015 . Dans le mime
délai de dix-huit mois , sont
établis, i l'échéance de 2015,
un schéma directeur national
du réseau ferroviaire, un sché­
ma directeur national des ports
maritimes et un schéma direc­
teur national du transport
aérien .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art. 7 nonies.

Supprimé .

Section III .
Des schémas

relatifs aux communications

Sous-section l.
Des schémas

relatifs aux infrastructures
de transport

Art. 7 decies.

I. - En 2015, ...

... plus de soixante kilomètres
soit d'une autoroute...

... voies en continuité avec
le réseau national, soit d'une
gare vitesse.

II . - Dans...

le schéma routier et le schéma
des voies...

... schéma du réseau ferro­
viaire . un schéma des ports
maritimes et un schéma des
infrastructures aéroportuaires.

Propositions
de la Commission spéciale

les contrats d'action cuLvrelu
définis à l'article 7 nonies.

Art. 7 nonies.

A l'expiration des contrats
de plan passés entre l'État et
les régions, des contrats d'ac­
tion culturelle en région, éta­
blis en concertation avec les
départements et les autres col­
lectivités territoriales, défini­
ront l'ensemble des aspects de
la vie culturelle.

Section m.
Des schémas

relatifs aux communications.

Sous-section I.
Des schémas

relatifs aux infrastructures
de transport.

Art. 7 decies.

I. - En 2015....

... plus de trente kilomètres...

... vitesse.

II. - Dans...

le schéma directeur routier
national et le schéma directeur
des voies...

... aéroportuaires.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopte par le Sénat
en première lecture

III . - Les schémas directeurs
visés au II ci-dessus prennent
en compte les orientations
nationales de développement
du territoire , les trafics const. :
tés n'étant pas le seul critère >
choix Ils prennent en compte
les orientations des schémas

directeurs européens d inlra
structures et l'objectif d'établis­
sement il >' liaisons européennes
1 travers le territoire lrani,ais

Ces schémas directeurs
veillent notamment à pour­
suivre l'amélioration de l'accès
sibilité à toute parue du terri­
toire français, particulièrement
dans les zones d'accès difficile .

Ces schémas directeurs
comporteront une appre che
multimodalc . intégrant ainsi le
mode étudié dans une chaîne
de transport et prenant en
compte l 's capacités retenues
pour les mires modes de trans
pou

Art 7 undecies (nouveau ).

I. - Le schéma directeur
national routier définit les
grands axes du réseau autorou­
tier et des routes express dans
un objectif de desserte équili-
nrée et de désenclavement de
l' ensemble du territoire . Il
prend en compte la nécessité
d'assurer les liaisons internatio­
nales et de développer des
modes d'exploitation permet­
tant une gestion optimale des
trafics.

II . Le schéma directeur
national des voies navigables
définit les axes destinés i relier
entre eux les différents bassins
économiques, afin de favoriser
le report du trafic de marchan­
dises sur la voie d'eau. Il pré­
voit la mise en réseau des

Texte adopté
pur l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

III . - Les .«hémas visés..

c he m as

européens

train, us

Ces schémas veillent .

difficile
Ils devront notamment prévoir
des modes de transports adap­
tés pour le trafic des marchan­
dises dans les zones à l'envi­
ronnement tragile

Ces schémas comporteront ...

irans

port.

Art. 7 undecies

I. - Le schéma routier...

... autorou­

tier et routier national dans un
objectif...

trafics.

U. - Le schéma des voies ..

Propositions
de la Commission spéciale

III . Sans modification .

Art 7 undecies

l. - Le schéma directeur
routier national définit . .

trafics.

II . - Le schéma directeur
des voies...



- 31 —

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

voies fluviales i grand gabarit
et assure leur raccordement
avec les grands sites portuaires
français et européens .

III . Le schima directeur
national du réseau ferroviaire
définit les liaisons ferrées 1

grande vitesse , les liaisons fer
rées de transport d' intérêt
national , les liaisons de trans
port de type autoroute lerro
viaire et les liaisons ferrées

régionales , de telle sorte que
soient assurées la continuité et

la complémentarité des ré­
seaux. aussi bien pour les per­
sonnes que pour les marchan­
dises

IV . - Le schéma directeur
national des ports maritimes
vise 2 organiser la répartition
des fonctions portuaires et des
activités liées au transport de
voyageurs , au trafic de mar­
chandises et à la pèche selon le
niveau de service international ,
national ou local retenu pour
chaque port

Art. 7 duodecies (nouveau).

Le schéma directeur national
du transport aérien prévoit le
développement international
des aéroports situés en dehors
de la région d'Ile-de-France . Il
prévoit l'adaptation des aéro­
ports commerciaux installés
dans la région d'Ile-de-France
aux évolutions du trafic aérien
civil. Il précise l' articulation
des différents niveaux d'aéro­
ports.

Il détermine également les
caractéristiques des dessertes
aériennes intérieures réalisées
dans l' intérêt de l'aménagement
et du développement du terri­
toire .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

européens

III . Ix schéma du réseau ..

... marchan­
dises.

IV . - Le schéma des ports
maritimes définit les grandes
orientations de l'organisation
portuaire , eu égan? à leurs dif­
férentes vocations et conforte
le développement i moyen
icrme des sites portuaires . en
migrant leur desserte par rap­
port à leur arrière-pays .

Art. 7 duodecies .

Le schéma des infrastruc­
tures aéroportuaires prévoit...

... aéro­

ports.

Alinéa sans modification .

Propositions
de la Commlarion «pédale

... européens .

III . - Le schéma du réseau
ferroviaire révise et prolonge
jusqu'en 2015 le schéma direc­
teur national des liaisons fer­
roviaires grande vitesse . Il
définit les liaisons ferrées de
transport d' intérêt national . .

... marchan­
dises .

IV . - Sans modification .

Art. 7 duodecies.

Sans modification .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Sous-section ll.
Du schéma directeur national

des télécommunications.
IDivision et intitulé nouveaux.!

Art. 7 terdecie t (nouveau ).

Un schéma directeur natio­
nal des télécommunications est
établi .

0 organise le développement
des réseaux de télécommunica­
tion. notamment des réseaux
interactifs à haut débit , de
manière à ce que. à l'horizon
2015, ces derniers couvrent la
totalité du territoire , qu'ils
soient accessibles à l'ensemble
de la population , des entre­
prises et des collectivités terri­
toriales et qu'ils offrent des ser­
vices équitablement répartis et
disponibles, notamment dans
les zones rurales.

Le schéma détermine les
moyens 1 mettre en œuvre
pour développer les équipe­
ments et les logiciels néces­
saires à la réalisation de ces
objectifs. Il fixe le cadre des
politiques industrielles et de
recherche 1 engager à cet effet.
Il évalue les investissements
publics et privés nécessaires au
financement de ces politiques.
Il définit les charges qui en
résultent pour le ou les opéra­
teurs de télécommunications
autorisés.

Le schéma arrête les prin­
cipes que devraient respecter
!es tarifs du ou des opérateurs
précités. Ces principe:, tendent
à assurer, d'une part, 1 égalité
des conditions d'accè- aux ser­
vices de télécommunication
conformément aux dispositions
de l'article premier eu d'autre
part, l'égalité des conditions de
concurrence entre les opéra­
teurs.

Le schéma défiait également
les conditions dans lesquelles
l'État peut favoriser l.i promo-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Sous-section Il.
Du schéma

des télécommunications.

Art. 7 terdecies.

Un schéma des télécommu­
nications est établi .

Il organise...

... de
manière que....

... rurales.

Le schéma détermine égale­
ment les moyens-

objectifs. D évalue les investis­
sements et leur rentabilité.

Le schéma pose les prin­
cipes qui tendent & assurer
l'égalité des conditions d'accès
aux services de télécommuni­
cations.

Le schéma fixe enfin les
conditions dans lesquelles
l'État peut intervenir pour sti-

Propositions
de la Commission spéciale

Sous-section ll.
Du schéma

des télécommunications.

Art. 7 terdecies.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Le schéma détermine les
moyens ...

objectifs . Il fixe le cadre des
politiques industrielles et de
recherche à engager à cet
eff Il évalue les investisse­
ments publics et privés néces­
saires au financement de ces
politiques. Il définit les
charges qui en résultent pour
le ou les opérateurs de télé­
communications autorisés.

Le schéma arrête les prin­
cipes que devraient respecter
les tarifs du ou des opérateurs
précités. Ces principes tendent
i assurer, d'une part, l'égalité
des conditions d'accès aux ser­
vices de télécommunication
conformément aux dispositions
de l'article premier et, d'autre
part. l'égalité des conditions de
concurrence entre les opéra­
teurs.

Le schéma définit également
les conditions dans lesquelles
!'État peut favoriser la promo-
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

lion de services utilisant ues
réseaux interactifs 1 haut dé tm.
1 travers notamment la réalisa­
tion de projets expérimentaux
et le développement de centres
de ressources multimédias. En
application du principe d'égali­
té d'accès au savoir fixé à l'ar
ucle (>: émier . le * héma exami­
ne les conditions prioritaires
dans lesquelles pourraient être
mis en <œuvre les raccorde
ments aux réseaux interactifs à
haut débit des établissements et
organismes éducatifs, culturels
ou de formation

TITRE PRFMIFR BIS

DES COMPÉTENCES

I Division et minule nouveaux.!

Art. 7 quaterdectes (nouveau ).

Au début du premier alinéa
de l'article 5 de la loi n° 82-
213 du 2 mars 1982 relative
aux droits et libertés des com­
munes. des départements et des

Texte adopté
par l'AvcmMée nationale

en deuxième lecture

muler le développement de
services utilisant des léseaux
interactifs à haut débit . 2 tra­
vi : s notamment la réalisation

de projets expérimentaux .

Section IV.
Du schéma

de l'organisationsanitaire
et sociale.

IDivision et intitule nouveaux. I

Art 7 quaterdecies A
(nouveau ).

l' n schéma de l'organisation
sanitaire et sociale est établi

Ce schéma assure une répar­
tition équilibrée de i'oftre sam
taire et médico-sociale . Il
accorde la priorité à la sécurité
des soins. II veille à l'égalité
des conditions d accès aux
prestations sur l'ensemble du
territoire et au maintien des
établissements de proximité .

TITRE PREMIER BIS

DES PAYS

Art. 7 quaterdecies.

Supprimé.

Propositions
de la Commission spéciale

non de services utilisant des
réseaux interactifs i haut débit,
à travers notamment la réalisa­
tion de projets expérimentaux
et le développement de centres
de ressources multimédias. En
application du principe d'égali-
lé d'accès au savoir fixé à far
Ucle premier, le u hettut suimi
ne les conditions prioritaires
dans lesquelles pourraient être
mis en <œuvre les ranorde
menu aux réseaux intericiijs à
haut débit des élMissements et
organismes éducatif s , culturels
ou de formation

Section IV.
Du schéma

de l'organisation sanitaire
et sociale.

A't 7 quaterdecies A.

Sans modification

TITRE PRFMIFR BIS

DES PAYS

Art. 7 quaterdecies .

Suppression maintenue .
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Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

régions , il est inséré deux
phrases ainsi rédigées -

« I.'Etat a la responsahilité Je
la définition et de la cohérence
de la politique d'aménagement
et de développement du territoi­
re Il assure la coordination de

cette politique avec la politique
régionale communautaire . »

Art 7 (jumuet ies ( nouveau !

I. Une loi ultérieure définira
les conditions dans lesquelles
une collectivité peut prendre le
rôle de chef de file pour aboutir
à la programmation et l'exécu­
tion d'une compétence ou d'un
gmupe de compétences qui relè­
vent de plusieurs collectivités
territoriales.

Jusqu J la date d'entrée en
vigueur de ladite loi . les collec­
tivités territoriales pourront .
par convention . désigner l' une
d'entre elles comme chef de
file , afin d'assurer la program
mation et l'exécution desdites

compétences

II . - La même loi déterminera
les conditions dans lesquelles .
dans le respect des orientations
inscrites au schéma national
d'aménagement et de dévelop­
pement du temioirr . une collec­
tivité territoriale pourra , à sa
demande , se voir confier une
compétence susceptible d'être
exercée pour le compte d'une
autre collectivité territorale

Art i tedeïie.s ( nouveau )

I. Lorsqu'un territoire pré­
sente une cohésion géogra­
phique. culturelle , économique
ou sociale , la commission
départementale de la coopéra­
tion intercommunale constate .
après consultation des repré­
sentants des activités écono­
miques et socioprofessionn­
elles . qu'il peut former un
pays .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art. 7 quindrcifs

Suppnmé

Art. 7 sedecies.

I Lorsqu'un..

... constate

qu'il peut former un pays .

Propositions
de la Commission spéciale

Art 7 ./ umr/fi ir i

Suppression maintenue

Art. 7 v ede< les

Sans modificaûon .
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Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le v nat
en première lectui t

Lorsqu' un tel territoire
dépasse les limites d' un seul
départemen : les commissions
départ ieMHaies de la coopéra-
lion intercommunale concer­
nées constatent qu' il peut for­
mer un pays

lxe pays exprime la commu
nauté d' intérêts économiques et
sociaux ainsi que , le cas
échéant , les solidarités réci­
proques en trv la ville et l'espa
ce rural

Il constitue un périmètre de
*>lidanté au sens de l'article 66
de la loi n° 92-125 du 6 février
1992 d'orientation relative à
l' administration territoriale de

la République

1 . autorité administrative
publie la liste et le périmètre
des pays

Il Dans le délai ne dix-
huit mois à C' imptet de la
publication de I J présente loi .
les commissions départemen­
tales de la coopération inter
communale formuleront des

propositions de délimitation de
pays .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Alinéa sans midilicalion

Alinéa supprimé

Alinéa supprimé

Alinéa sans modification .

II . Dans un délai .

pays .

Art 7 septemdeaes A
(nouveau ).

Le pays constitue l. cadre
privilégié de l'élaboration et de
la réalisation des projets de
développement communs i
plusieurs collectivités territo­
riales auxquels l'ensemble des
acteurs socio-économiques et
associatifs territorialement
concernés son : étroitement
associés

Proposition!!
de la Commission spéciale

Art. 7 septenulecie.s A

Le pays riprtme la commu­
nauté d'intérêts économiques
et sociaux ainsi que , le cas
échéant, les solidarités réci­
proques entre lu ville et t'espa­
ce rural.

Les collectivités territoriales
et leurs groupements défnis-
sent. dans le cadre du paxs. en
concertation avec les acteurs
socio-économiques et associa­
tifs , des projets communs de
développement.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 7 septemd'cies (nouveau )

Afin d'assurer la mise en
(cuvrr de la politique nationale
d'aménagement et de dévelop­
pement du territoire , une loi
définira . après une phase d'ex­
périmentation qui débutera un
an au plus après l'adoption de la
présente loi . les modalités d'or
ionisation et de financement
des transports collectifs d' intérêt
régional et les conditions dans
lesquelles ces tâches seront
attribuées aux régions , dans le
respect d. l'égalité des charges
imposées au citoyen ainsi que
de légalité des aides apportées
par l'État aux régions

Sous réserve de l'expérimen­
tation . cette loi devra prendre
en compte le développement
coordonné de tous les modes
de transport et assurer la
concertation entre toutes les
autorités organisatrices de
transports

An. 7 duodevicies ( nouveau ).

Dans un délai d' un an à
compter de la publication de la
présente loi . le Gouvernement
soumettra au Parlement un
projet de loi introduisant l'obli­
gation de prendre en compte le
transport dans certains docu­
ments d'urbanisme ou projets
d'aménagement, pour lesquels

Texte adopté
par l' Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art. 7 septemdectes B
(nouveau ).

I L'État coordonne dans le
cadre du pays son action en
faveur du développement local
et du développement urbain
avec celle des collectivités ter

ritoriales et des groupements
de communes compétents .

II Il est tenu compte de
l existence des pays pour l'or­
ganisation des services de
l' État et la délimitation des
arrondissements

Art. 7 septemdecies .

Suppnmé .

Art. 7 dt odevuies .

Supprimé

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 7 septemtleaes B

Sans modification

An. 7 septemdecies.

Suppression maintenue .

Art. 7 duodevicies .

Suppression maintenue .
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Texte adopté
par l'AMemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en prerdère lecture

les autorités organisatrices du
transport public seront consul­
tées

IÏTRF II

DE L'ACTION
TERRITORIALE

DE L' ÉTAT

Art H A ( nouveau )

l. l. article X I Jû code

général des impôts est complé­
té par un alinéa ainsi rédigé :

« 24° les prîmes ou indemni­
tés attribuées par l' État aux
agents publics et aux salariés à
l'occasion du transfert hors de
la région d' Ile-de-France du
service , de l'établissement ou
de l'entreprise où ils exercent
leur activité .

II Les dispositions du I
s' appliquent aux versements
effectués à onu pic r du 1 " | an
vier 1995

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

TITRE II

DE L' ACTION
TERRITORIALE

DE L' ÉTAT

Art. X A.

Supprimé .

Propositions
de la Commission spéciale

TITRE II

DE L'ACTION
TERRITORIALE

DE I 'ÉTAT

Art. K A.

Suppression maintenue

Art S

C( nforme

Art. 9

Lorsqu'un territoire présent
une cohésion géographiqu
culturelle , économique >
sociale , la commission dépar­
tementale de la coopération
intercommunale constate qu l
peut former un pays .

Le pays constitue le cadre
dans lequel l' État coordonne
son action en faveur du déve­
loppement local avec celle des
collectivités territoriales .

L'autorité administrative
publie ia liste et le périmètre
des pays.

Art. 9 .

L' État coordonne , dans le
cadre du pays , son actior en
faveur du développement local
et du développement urbain
avec celle des collectivités ter-
ntonales ou des groupements
de communes compétents .

Alinéa supprimé .

Alinéa supprimé .

Art. 9 .

Supprimé .

Art. 9 .

Suppression maintenue .
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Texte adopté
par I ' Assemblée nationale

en première lecture

Il est tenu compte di l'exis
tence des pays pour I organisa
tion des services de I État et la
délimitation des arrondisse
menls

Texte adopte par le Sénat
en première lecture

. services de l'État .
Les limites territoriales des
aiTondissements sont adaptées.
sans porter atteinte aux limites
départementales , en fonction
du périmètre des pays , dans le
délai d' un an à compter des
propositions formulées par les
commissions départementales
de la coopération intervommu
nale conformément au para
graphe II de l'article 7 sede-
aes

Texte adopté
par l 'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art 9 bis (nouveau).

L'État veillera à ce que les
pays situés aux confins de
départements ou de régions
bénéficiant d'aides spécifiques
plus favorables , ne soient pas
marginalisés du fait de leur
situation géographique .

I n décret précisera les cri­
tères durée effective du trajet
vers la métropole la plus
proche , différence des taux de
chômage à prendre en comp­
te pour mettre en œuvre les
actions correctrices néces
salres .

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 9 bis.

Supprimé.

Art. 10.

Conforme

Art 10 wv 1 nouveau )

Dans chaque département . la
commission départementale
d'organisation et de modernisa
non des services publics, prévue
J l'article 2 de la loi n J 88 - 13 du
5 janvier 1988 d'amélioration de
la décentralisation , propose au
président du conseil général et
au représentant de l'État dans le
département les dispositions de
nature à améliora: urbanisation
et la présence sui le tnitoire
des serv-.ves publics qui rt lèvent
de la compétence respecti K du
département ou de l'État. Elle

Art. 1 0 bis.

Dans

... l'article '5 de la loi n° 85-30
du 9 janvier 1985 précitée ,
propose ..

Art. 10 bis

Dans..

propose au représentant de
l'État dans le département et au
président du conseil général
des dépositions ..

... respective de
l'État ou du département . Elle

Art. 1 0 bis.

Sans modification .
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Texte adopte
par l' Avsemblce nationale

en première lecture

est consultée sur le schéma

départemental d'organsalion c.
d' amélioration des .ervices
publics

An II

l. l ut établit . pour assurer
l'égal accès de tous au service
public . les objectifs d' amena
gement du territoire et de \er
vices rendus au * usagers que
doivent prendre en compte les
établissements et organismes
publics et les enttvpnses ; ano
nales placés sous sa tutelle
chargés d'un service public .
Les obiectifs sont fixés dans
les contrats de plan de ces éta­
blissements ou organismes
publics et entreprises natic
nales ou dans des contrats de
services publics conclus 1 cet
effet Ceux-ci précisent les
conditions dans lesquelles
l' État compense aux établisse­
ments . organismes et entre
prises publics les charges qui
résuli - lit du présent article .

loute décision de réorgani-
safon ou de suppression d un
service aux usagers par les éta­
blissements . organismes et
entreprises mentionnés .» I ali
néa précédent et par les admi­
nistrations de l' État doit être
précédée par une étude des
possibilités de maintien du
niveau d'activité par le télétra­
vail. Elle est également précé­
dée d' une étude d ;' acl qu >
permet d apprécier les consé­
quences du pro|et . d' une p rt.
sur les conditions d accès au
service et. d' autre par ' sur
l économie locale. Ix's conseils

municipaux des con.munes
concernées et les conseillers
généraux des cantons concer­
nés sont consultés. l. étude
d impact comprend au mini­
mum une analyse de l'état du
service . l étude des modifica­
tions qu engendrerait le projet
et les mesures envisagées pour
compense ' ou réduire toute
conséquence dommageable .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

publics

Art. Il

1 État

publics ainsi que les entre
prises . ... tutelle
et chargés..

. contrais de
service public conclus .

... article .

Toute

précédent doit , si
eIL' n'est pas conforme aux
objectifs fixés dans les contrats
te plan ou de service public .

être précédée d une étude d im­
pact . I-es conseils municipaux
des communes concernées . les
conseils des groupements de
communes concernés et les
conseillers généraux des can-
lons concernés peuvent être
consultés lors de 1 élaboration

de l' étude d impact . Celle-ci
apprécie les conséquences de
la suppression envisagée , d une
part , sur les conditions d'accès
au service et. d'autre part. sur
l'économie locale . Elle com­
prend . au minimum , une analy­
se de l'état du service . l'examen
des modifications qu'engendre­
rait le projet et les mesures
envisagées pour compenser ou

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

csl

publics .

Art 11

Alinéa sans modification

Toute

... can­

tons concernés sont consultés ...

... compenser toute

Propositions
de la Commission spéciale

An II

Sans modification
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Texte adopté
par l' Assemblée nationale

en première lecture

l. étude d mpact est commu­
niquée au représentant de l'État
dans le département . qui
recueille l'avis de la commis
sion départementale d organi­
sation et de modernisation d-s

services publics Celui-ci dis
pose d'un délai de deux mois
pour taire part de ses observa­
tions et demander . !e cas
échéant , de nouvelles mesures
pour compenser ou réduire les
conséquences dommageables
du projet . Les nouvelles
mesures alors adoptées ou les
raisons de leur rejet sont com­
muniquées dans un dclai de
deux mois au représentant de
l' État 1 . étude d impact est
transmise pour avis à la com­
mune du lieu d' implantation du
service concerné et à toute

autre commune concernée qui
en fera la demande au repré­
sentant de l' État

t.orsqu une déci'ion de sup­
pression d .in service aux usa
gers est pri *- en contradiction
avec les onieclifs en matière
d' aménagement du territoire
lixés dans le contrat de plan ou
le contrat de service public , ou
en cas de désaccord du repré­
sentant de l' État dans le dépar­
tement 1 l' issue de la procédure
prévue au troisième alinéa .
celui-ci saisit le ministre de
tutelle !> rétablissement . orga
nisme public ou entreprise
nationale. Ce ministre statue
par une décision qui s mp w à
cet établissement , organisme
public ou entrepnse nationale .
Sa sisi ne a un effet suspensif
de la décision en cause , qui
de \ . ent définitif en l' absence
de réponse dans un délai de
deux mois .

Dans le cas où un établisse­
ment. organisme public ou
entreprise nationale chargé
d une mission de service public

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

réduire toute conséquence
dommageable . Elle prend en
compte les possibilités offertes
par le télétravail .

L'étude .

. .. commis­

sion mentionnée à l'article 10
bis Celui-ci ...

. . concernée et
groupement de communes
concerné qui en fera l'État .

En cas de désaccord ..

... entreprise
mentionnée au premier alinéa .
Ce ministre

. délai de

quatre mois

Alinéa supprimé .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

conséquence ...

... télétravail .

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Dans le cas où un établisse­
ment. organisme public ou
entreprise nationale chargé
d'une mission de service public

Propositions
de la Commission spéciale
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

viendrait 1 être privant par
tiellement ou totalement , les
objectifs Je service inclus dans
le contrat de plan ou dans le
contrat de service public seront
obligatoirement repris sous
forme de cahier des charges
figurant dans tes conditions de
privatisation

Art 1 I hi \ tniwvïiiu )

I.e dernier alinéa de l'article
L. 571 du code de la santé
publique est ainsi rédigé

« Une officine peut être
créée dans toute commune

dont la population est inférieu­
re à 2 000 habitants . disposant
de plus de 2 000 clients poten­
tiels. »

Texte adopte par k Sénat
en première lecture

Un décret en ( onseil d'État

di'tmit les modalités d'applica-
uon du présent article. II préci­
se notamment les règles per­
mettant d'assurer l'équilibre
entre les obligations des éta­
blissements , organismes et
entreprises mentionnés au pre­
mier alinéa et la compensation
par l' État des charges qui en
résultent. Il fixe également les
critères spécifiques que doit
respecter la décision du repré­
sentant Je l'État dans le dépar­
tement ou du ministre de tutelle
lorsque le projet de suppression
concerne une zone prioritaire
de développement du territoire .

Art II bi \

I. '.e cinquième alinéa .

. rédigé

« Une création d'officine
peut , toutefois . être accordée
dans une commune dépourvue
d'officine et d' une population
inférieure à 2 ( KM ) habitants
lorsque les besoins de la popu­
lation résidente et saisonnière
apparaissent insuffisamment
couverts au regard de la carte
départementale des officines
de pharmacie •>

II . - La seconde phrase de
l'article L. 572 du code de la
santé publique est ainsi ré­
digée :

« line création d' officine
peut . toutefois , être accordée
dans une commune dépourvue
d'officine et d'une population
inférieure à 5 000 habitants
lorsque les besoins de la popu-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

viendrait a être privatisé par­
tiellement ou totalement , les
objectifs de service inclus dans
le contrat de plan ou dans le
contrat de service public seront
obligatoirement repris sous
forme de cahier des charges
figurant dans les condiuons de
privatisation .

Alinéa sans modification .

Art 1 1 bts.

I. Alinéa sans modifica­
tion .

« Une création ...

... saisonnière
sont insuffisamment...

pharmacie »

II . - Alinéa sans modifica­
tion .

« Une création ...

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 1 1 bis

Sans modification
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Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

lation résidente et saisonnière
apparaissent insuffisamment
couverts au regard de la carte
départementale des officines
de pharmacie . »

III . La première phrase du
deuxième alinéa de l'article l.
570 du code de la santé

publique est remplacée par
deux phrases ainsi rédigées :

« Un transfert d'officine peut
être demandé 1 l' intérieur d'un
même département . lorsqu'elle
est faite pour une commune de
moins de 2 ( MM ) habitants , la
demande de transfert est exa­
minée au regard de la carte
départementale des officines
de phai i acte . »

IV . La carte mentionnée
aux l. II et III est établie à par­
tir de critères notamment géo­
graphiques . démographiques .
sanitaires , fixés par décret en
Conseil d'Ltai . dans un délai de
dou / e mois à compter de la
publication de la présente loi .
par le préfet après avis d'une
commission qui comprend des
représentants du conseil géné­
ral . des maires du département .
du conseil régional de l'ordre
des pharmaciens , des orga­
nismes représentatifs de la pro­
fession dans le département et
le pharmacien inspecteur
régional de la santé

La composition et le fonc­
tionnement de cette commis­
sion sont déterminés par
décret

V A titre transitoire , les
dispositions antérieures à la
présente loi continuent de s'ap­
pliquer jusqu à la publication
de la carte mentionnée ci-des­
sus

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

... saisonnière
sont insuffisamment...

pharmacie »

III . Non modifié

IV . - Non modifié

V Non modifie ..

Propositions
de la Commission spéciale
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Texte adopté
par l'Auembite national*

en première lecture

Texte adopté par k Sénat
en premkre lectur*

Texte adopté
par l'Awemblée nationale

en dtuilenw lecture

Art I 1 quater ( numvrau )

Le deuxième alinéa de l'ar­
ticle 1 . 374 2 du code des
communes est remplacé par
deux alinéas ainsi rédigés

■■ 1rs enlirprises ajtres que
( ia/ de France gérant des ser
vies publics lcH. au * de disln
bution de fj / au I " janvier
l'f'JS peuvent poursuivre de
plein droit leur activité dans les
limites territoriales qu'elles
couvraient 1 celte date . et les
étendre JuS communes voi
sinrs dis lors que celles ci ne
sont pas desservies par un
réseau de distribution puhli
que. nonobstant toutes disposi
lions contraires , notamment
celles de la loi n° 46-628 du
8 avril 1V46 sur la nationalisa­
tion de l'électricité et du g;i/

• Dans un délai d'un an i
compter de la puhlicatii n de la
loi n " du donc nu
tion pour I aménagement et le
développement du te rn Uni r
un décret en Conseil d' État
déterminera les conditions
d application des dispositions
ci-dessus. -

Propositions
de la ('ommlolon spéciale

Art 1 1 quaur.

Sans modification .

rTrki : ni

DES INSTRUMENTS
FINANCIERS
DE l. ÉTAT

An 12

I l a réalisation des équi
peinents prévus au schéma
national de développement du
territoire et la nature des l' nan
ceinents publics " uespori
dants loni I oh|et de lois de
programmation quinquennales

TITRI-. III

DES INSTRUMENTS
FINANCIERS
l)E l.'ÉTAT

Art 12

I la

national d aménagement et de
développement

quinquennales

il TRI III

DES INSTRUMENTS
FINANCIERS
DE L' ÉTAT

Art 12

I Non modifié

TITRE III

DES INSTRUMENTS
FINANCIERS
DE L' ÉTAT

Art. 12 .

Sans modification .
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Texte adopté
par l'Auemblée nationale

en première lecture

ll. Le document prévu A
l'article 132 de la loi de
finances pour 1992 (n g 91-
1322 du 3» décembre 1991 )
sera accompagné d'un docu
ment récapitulatif des dépenses
de IJ-jat . pour l'ensemble des
titres el des ministères , eflec
tuées dans chaque région, ainsi
que des dépenses et des prélè­
vements sur recettes de l' État
qui constituent des affectations
aux collectivités terrtonales.

t' n document annexe , pour
retracer l'effort d aménagement
public , récapitulera l' effort
d' aménagement public . les
dépenses d' investissement
direct . les subventions d'équi­
pement et le montant des
dépenses d'équipement réalisés
par les établissements et ser­
vices publics et consacrés à la
mise en iruvre du schéma
national d'aménagement du ter­
ritoire . des contrats de plan et
des lois de programme

Un état des actions
conduites en France depuis
1989 avec le financement des
fonds structurels communau
taircs est annexé . chaque
année , au pro|et de loi de
finances Cet état retrace
notamment , au moyen des états
de rattachement de crédits et
de dotation effective 1 chaque
personne morale concernée , les
llux financiers réels à destina­
tion de la France II distingue
les rattachements au budget de
l' Ktat pour chaque ministère ,
les délégations aux préfets, le
cas échéant , et les dt tâtions
aux destinataires finaux

\rt. 13

A compter du I " janvier
I995. un fonds national d amé-

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

ll. Alinéa sans modifica­
tion .

Un état des crédits affectés 1

l'effort public d'aménagement
est annexé au projet de loi de
finances de l'année . Cet état
récapitule les dépenses d'inves­
tissement direct et les subven­
tions d'équipement de l'État
ainsi que les dépenses d'équi­
pement des organismes , quel
que soit leur statut , accomplis­
sant une mission de service
public , consacrées à la mise en
iruvre du schéma national
d'aménagement et dc dévelop­
pement du territoire , des sché­
mas directeurs sectoriels , des
contrats de plan et des lois de
programme

Alinéa sans modification .

An. 13 .

Alinéa sans modification .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Il Alinéa sans imxlifica-
Uon .

Un état

des sc he
mas sectoriels ,

programme

Alinéa sans modification .

Art. 13 .

Alin'a sans modification .

Proportion»
de la Commission spéciale

Art. 13 .

Alinéa sans modification .
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Texte adopté
par l'Awembl** nationale

en première lecture

nagement et de développement
du territoire . géré par un comi­
té présidé par le Premier
ministre , regroupe les crédits
consacrés aux interventions
pour l'aménagement du terri­
toire , 1 la restructuration des
/unes nimér'-s . i la délocalisa
tion des entreprises . A l aide
aux initiatives locales pour
l'emplui , au développement de
la montagne et à l' aménage
ment rural

1rs crédits de ce tonds sont
répartis par parts égales entre
une section générale et une
section Uvale à gestion décon­
centrée

A roccasion de la présenta­
tion du projet de loi de
finances de lunnée . un rapport
sera tait au Parlement sur l uli
lisatirn des crédits du fonds
national d'aménagement et de
développement du territoire

An 14

I 1 1 n londs de péréquation
des transports aériens concourt
J assurer l'équilibre des des
sénés aériennes réalisées dans
l intéiét de I aménagement du
territoire Ses ressources sont
redistribuées aux comnagnies
aériennes assurant ces des
sénés dans des conditions défî­
mes par décret

Il II est in. » ère dans le
code général des impôts . un
article .WI2 bts / ainsi rédigé

•• Art MU bts / A comp
ter du I " janvier I995 , il est
institué une taxe due par les
entrepnses de transport public
aérien sur le nombre de passa­
gers embarquant dans les aéro­
ports situés en France conti­
nentale . quelle que soit leur
destination .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

les crédits

répartis entre une section géné
râle

décon­
centrée au niveau régional

A I occasion .

rapport
est lait

territoire

Art 14

I Il est institué , à compter
du I " janvier l'WV un tonds de
péréquation des transports
aériens . établissement public
national placé sous la tutelle
coniointe du ministre chargé
de l'aménagement du tertoire
et du ministre chargé des trans
ports. Ce fonds concourt 1
assurer l'équilibre des dessertes
aériennes intérieures réalisées
dans l' intérêt de I aménagement
du territoire Ses ressources
sont redistribuées aux compa
gnies aériennes assurant ces
dessertes dans des conditions

définies par décret .

Ce fonds est géré dans des
conditions fixé:s par décret par
un conseil d' administration

comprenant quatre représen­
tants du Parlement, trois repré­
sentants des collectivités terri­
toriales et sept représentants

Texte adopté
par l'AaM'mbbMe nationale

en deuxième lecture

les crédits

. décon­
centrée .

Alinéa sans modification

Art 14

I. l 'n fonds de péréquation
des transports aénens concourt
à assurer l'équilibre des des
sertes aénennes réalisées

... par décret .

Ce fonds est géré par un
comité de gestion présidé par
le Premier ministre , ou par
délégation , par le ministre
chargé de l'aménagement du
territoire . comprenant des
représentants du Parlement .

Propositions
de la Commission spéciale

l.es crédits

. décon­
centrée au niveau régional .

Alinéa sans modification .

Art 14

I l 'n fonds

aénennes intérieur iJ
lu France continentale , à la
collectivité territoriale de
Corse et aux départements
d ' outre-mer, qui sont réalisées
dans l' intérêt de l'aménagement
du territoire . Ses ressources . .

.. décret .

Ce fonds est géré par un
comité de gestion comprenant
quatorze membres, dont deux
sénateurs , deux députés , un
représentant des régions , un
représentan: des départements ,
un représentant des communes



— 46 —

Texte adopté
par l'AwembWe nadoiule

en première lecture

•< U' uni de cc. LE taxe CM de

4 F par passager.

- I.es règles dt déclaration .
paiement , contrôle , sanctions .
recouvrement ci contentieux

applicable J cet'e taxe sont
celles prévues u l'article
bis K du code général des
impôts

« l'eue taxe s'ajoute aux pnx
i1 -. mandés . •

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

des ministres concernés Le

président du conseil d'adminis­
tration est nommé par arrété
conjoint des ministres concer
nés . En cas de partage des
votes, il a voix prépondérante .

La gestion du fonds devra
tenir compte des onentations
des schémas directeurs natio­
naux des infrastructures de
transport 1 compter de leur
publication .

ll. Pour assurer l'ensemble
de ses missions. l'établissement
public perçoit une taxe due par
les entreprises de transport
aérien sur le nombre de passa­
gers embarquant dans les aéro­
ports situés en France conti­
nentale quelle que soit leur
destination

« le tant ..

passager Son pnoduit est alléc
té aux emplois prévus au pre
mier alinéa du l. à l'exclusion
de toute dépense de structure

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification

Texte adopté
par l'Aaenibiée nationale

en deuxième lecture

des collectivités terrtonales et
des ministres concernés , qui
sont nommés dans des condi­
tions fixées par décret.

La gestion .

des schémas relatifs aux infra­
structures

pulnotion

ll. Il est inséré , dans le
code général des impôts, un
article 302 bis Z ainsi rédigé :

« Art 302 bu Z. A compter
du 15 janvier 1995 . il est insti­
tué une taxe due par les entre­
prises de transport public aérien
sur le nombre de passagers
embarquant dans les aéroports
situés en France continentale ,
quelle que soit leur destination .
Cette taxe s'ajoute aux prix
demandés aux passagers .

« Son tarif est de 4 F par
passager .

« Les régies de déclaration ,
paiement, contrôle , sanctions ,
recouvrement et contentieux

applicables à cette taxe stn (
celles prévues à l'article 302 bis
K. »

Alinéa suppn.Tié .

Propositions
de la Commission spéciale

. i de leurs groupements •' sept
représentants de l'État. Les
meirbres autres que les parle­
mentaires :ont nommés dans
des conditions fixées par
décret en Conseil d'État. Le
président est nommé parmi les
représentants de l 'État et dis­
pose d 'une voix prépondérante
en c as de partage égal des
votes .

Alinéa sans modification

Ii . Sans modification .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopte par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 14 bis.

. Conforme

Art 15.

I. - 1° Un fonds d'investisse­
ment des transports terrestres
participe :

- au financement du réseau
T.G.V. inscrit au schéma direc­
teur national :

- aux investissements néces­
saires au développement des
transports ferroviaires régio­
naux de voyageurs, particuliè­
rement dans les zones d'accès
difficile ;

- aux investissements néces­
saires au développement des
transports combinés :

- aux investissements rou­
tiers nationaux et particulière­
ment pour le désenclavement
des zones d'accès difficile.

Art. 15.

L - Il est institué, i compter
du ler janvier 1995, un fonds
d'investissement des transports
terrestres, établissement public
national placé sous la tutelle
conjointe du ministre chargé
de l'aménagement du territoire
et du ministre chargé des trans­
ports.

Ce fonds a pour mission de
contribuer :

- au réseau ferroviaire
à grande vitesse inscrit...
... national ;

- Sans modification.

■ Sans modification.

- aux. ..

... nationaux, particulière­
ment. ..

... difficile.

Art. 15.

I. - Un fonds d'investisse­
ment des transports terrestres
participe :

Alinéa supprimé.

- au. ..

... insait au schéma
du réseau ferroviaire ;

- aux. ..

... transports publics de voya­
geurs , d' intérêt régional ou
interrégional , particulière­
ment difficile ;

- Sans modification.

- Sans modification.

- à la réalisation des voies
navigables figurant au schéma
des voies navigables.

Ce fonds est géré par un
comité de gestion présidé par
le Premier ministre, ou par
délégation par le ministre
chargé de l'aménagement du
territoire, comprenant des
représentants du Parlement,
des collectivités territoriales et
des ministres concernés, qui
sont nommés dans des condi­
tions fixées par décret.

Art. 15.

I. - Alinéa sans modifica­
tion.

Suppression de l'alinéa
maintenue.

- au financement des liai­
sons inscrites au schéma direc­
teur national des liaisons fer­
roviaires à grande vitesse ;

- Sans modification.

- Sans modification.

- Sans modification.

-à la. ..
... schéma

directeur des voles navigables.

Le fonds est géré par un
comité de gestion comprenant
quatorze membres, dont deux
sénateurs, deux députés, un
représentant des régions, un
représentant des départements,
un représentant des communes
et de leurs groupements et sept
représentants de l'État. Les
membres autres que les parle­
mentaires sont nommés dans
des conditions fixées par
décret en Conseil d'État. Le
président est nommé parmi les
représentants de l'État et dis-
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T«xte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

2° a) Il est inséré , dans le
code général des impôts , un
article 302 bis ZB ainsi
rédigé :

« Art 302 bis ZB. - Il est
institué, 1 compter du 1" jan­
vier 1995, une taxe due par les
concessionnaires d'autoroutes à
raison du nombre de kilo-
mitres parcourus par les usa­
gers.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

La gestion du fonds devra tenir
compte des orientations des
schémas relatifs aux infrastruc­
tures de transport i compter de
leur publication.

Les crédits de ce fonds. dont
les excédents éventuels seront
systématiquement portés d'un
exercice sur l'autre, ne pour­
ront être utilisés qu'aux opéra­
tions mentionnées li-dessus.

II . - Il est inséré, dans le
code général des impôts, deux
articles 302 bis ZA et
302 bis ZB, ainsi rédigés :

« Art. 302 bis ZA. - Les titu­
laires d'ouvrages hydroélec­
triques concédés d'une puis­
sance maximale brute
supérieure à 4 500 kilowatts
implantés sur une voie navi­
gable acquittent une taxe assise
sur le nombre de kilowatts-
heure produits. Le taux de 7a
taxe est de 4,2 centimes par
kilowatt-heure produit.

« La taxe est constatée ,
recouvrée et contrôlée selon
les mêmes procédures et sous
les mîmes sanctions, garanties
et privilèges que la taxe sur la
valeur ajoutée. Les réclama­
tions sont présentées, instruites
et jugées selon les règles appli­
cables à cette même taxe. »

Suppression de l'alinéa
maintenue.

«Art 302 bisZR - n est mare
une taxe due par les concession­
naires d'autoroutes à raison du
nombre de kilomètres parcourus
par les usagers Les conséquences
de cette taxe sur féquilibre fnan-
cier des sociétés concessionnaires
sontprises en compteparut décret
en Conseii dEut quifixe la durée
des concessionsauto

Propositions
de la Commission spéciale

pose d'une voix prépondérante
en cas de partage égal des
votes.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

II . - Alinéa sans modifica­
tion.

« Art. 302 bis ZA . - Sans
modification.

Suppression de l'alinéa
maintenue.

« Art 302 bis ZB. - u est ...

. usagers.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Le tarif de la taxe est fixf
1 2 centimes par kilomètre par­
couru.

« La taxe est constatée ,
recouvrée et contrôlée selon
les mêmes procédures et sous
les mêmes sanctions, garanties
et privilèges que la taxe sur la
valeur ajoutée. Les réclama­
tions sont présentées. instruites
et jugées selon les règles appli­
cables à cette même taxe. »

b) Un décret en Conseil d'État
fixe la durée des concessions en
tenant compte des incidences de
la taxe susvisée sur l'équilibre
des sociétés concessionnaires.

II. - 1° Un fonds d'investis­
sement fluvial participe à la
réalisation des voies navi­
gables figurant au schéma
directeur des voies navigables .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé .

Alinéa supprimé.

- à la réalisation des voies
navigables figurant au schéma
directeur national des voies
navigables.

Le fonds est géré, dans des
conditions fixées par décret,
par un conseil d'administration
comprenant quatre représen­
tants du Parlement, trois repré­
sentants des collectivités terri­
toriales et sept représentants
des ministres concernés. Le
président du conseil d'adminis­
tration est nommé par arrêté
conjoint des ministres concer­
nés . En cas de partage des
votes, il a voix prépondérante.

II. - Pour assurer l'ensemble
de ses missions, l'établissement
public perçoit une taxe due par
les concessionnaires d'auto­
routes à raison du nombre de
kilomètres parcourus par les
usagers ainsi qu'une taxe due
par les titulaires d'ouvrages
hydroélectriques concédés
d'une puissance maximale
brute supérieure à 4 300 kilo­
watts implantés sur les voies
navigables à raison du nombre
de kilowattheures produits.

Le tarif de la taxe sur les
concessionnaires d'autoroutes

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième Ixrture

« Le tarif de la taxe est fixé
1 2 centimes par kilomètre par­
couru.

« La taxe est constatée ,
recouvrée et contrôlée selon
les mêmes procédures et sous
les mêmes sanctions, garanties
et privilèges que la taxe sur la
valeur ajoutée. Les réclama­
tions sont présentées, instruites
et jugées selon les règles appli­
cables à cette même taxe. »

Suppression de l'alinéa
maintenue.

II. - Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Propositions
de la Ct vnmission spéciale

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

II. - Sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

2 Il est inséré , dans le code
général des impôts , un article
302 bis ZA ainsi rédigé :

« Art. 302 bis ZA. - A comp­
ter du 1 " janvier 1995, les titu­
laires d' ouvrages hydroélec­
triques concédés acquittent une
taxe assise sur le nombre de
kilowatts-heures produits . Le
taux de la taxe est de 1.4 cen­
time par kilowatt-heur; produit.

« La taxe est constatée ,
recouvrée et "ontrôlée selon
les .Têmcs procédures et sous
les mêmes sanctions, garanties
et privilèges que la taxe sur la
\ aleur ajoutée . Les réclama­
tions sont présentées, instruites
et jugées selon les règles appli­
cables à cette même taxe . »

Art. 16.

Le chapitre I! du titre pre­
mier du livre premier du code
rural est complété par une sec­
tion 4 ainsi rédigée :

I>xte adopté par le Sénat
en première lecture

est fixé à deux centimes par
kilomètre parcouru. Les consé­
quences de la taxe susvisée sur
l'équilibre financier des socié­
tés concessionnaires >:nt
prises en compte , notamment
par les décrets en Conseil
d'État qui fixent les durées des
concessions autoroutières.

Alinéa supprimé .

Le tarif de la taxe sur les
titulaires d'ouvrages hydroélec­
triques concédés d'une puis­
sance maximale brute supé­
rieure à 4 500 kilowatts
implantés sur les voies navi­
gables est de 4.2 centimes par
kilowatt- heure produit.

Le produit des taxes men­
tionnées au premier alinéa du
présent paragraphe est affecté
aux emplois prévus aux troi­
sième a septième alinéas du I à
l'exclusion de toute dépense de
structure .

Ces taxes sont constatées .
recouvrées et contrôlées .

... taxe .

Art. 16.

- Uinéa sans modification.

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

2° Suppression de l'alinéa
maintenue .

«■ Art. 302 bis 7A . - Alinéa
supprimé (cf supra ).

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé (cf supra).

Art. 16.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Com-.iission spéciale

III (nouveau). -- Les consé­
quences de la taxe instituée par
l'article 302 bisZBdi code géné­
ral des impôts sur l'équilibre
financier des sociétés concession­
naires sont prises en compte par
des décrets en Conseil d'État qui
fixera notamment les durées des
concessions autorounères.

Ait 16.

Sans modification .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Section 4.
« Fond* de gestion
de l espace rural .

« Art. L 112-16. - Le fonds
d.* «estion de l'espace rural
contribue au financement de
tout projet d intérêt collectif
concourant } l'entretien ou à la
réhabilitation de l'espace rural .

« Sa mise en oeuvre s' inscrit
dans le cadre d'orientations
générales pluriannuelles arrêtées
au niveau de chaque départe­
ment par le préfet en association
avec le président du conseil
général, après consultation d'une
commission associant, dans des
conditions définies par décret,
des représentants des services
de l'État , du département, des
communes et de leurs groupe­
ments. de la profession agricole,
des autres partenaires écono­
miques et du milieu associatif.

« Art. L 112-17. - Les cré­
dits du fonds de gestion de l'es­
pace rural sont répartis entre
les départements , dans des
conditions fixées par décret et
sur la base de critères prenant
notamment en compte les
superficies de territoires
concernées, y compris les sur­
faces toujours en herbe mais à
l'exclusion de celles qui sont
consacrées à un autre usage
agricole . à un usage forestier
essentiellement productif, au
bâti ou à des infrastructures. »

TITRE IV

DU DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Alinéa sans modification.
Alinéa sans modification.

« Art. L 112-16. - Alinéa
sans modification.

« Sa mise ...

communes concernées et de
leurs .

. . associatif.

« Art. L 112-17. Us...-

. . compte la superficie dont
sont déduites les surfaces
consacrées au bâti . aux infra­
structures. à un usage forestier
essentiellement productif ainsi
que les surfaces consacrées i
un usage agricole autres que
celles toujours en herbe. »

TITRE IV

DISPOSITIONS
SPÉCIFIQUES

A CERTAINES PARTIES
DU TERRITOIRE

CHAPITRE PREMIER

De la région d'Ile-de-France
[Division et intitulé nouveaux./

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Alinéa sans modification.
Alinéa sans modification .

« Ar-L 112-6.-..

. . rural .
Il doit être en priorité affecté
aux agriculteurs ou à leurs
groupements .

Alinéa sans modification

« Art. L. 112-17. - Non
modifié »

TITRE IV

DISPOSITIONS
SPÉCIFIQUES

À CERTAINES PARTIES
DU fERRITOIRE

CHAPITRE T HKMIER

De la région d'Ile-de-France.

Propositions
de la Commission spéciale

TITRE IV

DISPOSITIONS
SPÉCIFIQUES

À CERTAINES PARTIES
DU TERRITOIRE

CHAPITRE PREMIER

De la région d' Ile-de-France.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Propositions
de la Commission spéciale

Art 17 A.

. Conforme

Art. 17 A bis (nouveau).

L'article L 141-1 du code de
l'urbanisme est ainsi rédigé :

« Art. L 141-1. - La région
d' Ile-de-France élabore en
association avec l'État un
schéma directeur portant sur
l'ensemble de cette région.

« Le schéma directeur de la
région d'Ile-de-France doit res­
pecter les règles générales démé­
nagement et d'urbanism. à carac­
tère obligatoire prévues au
( résent livre ainsi que les servi­
tudes d'utilité publique affectant
l'utilisation des sols et les dispo­
sitions nécessaires à la mise en
œuvre de projets d'intérêt général
relevant de l'État et d'opérations
d'intérêt national . Il doit égale­
ment respecter le schéma natio­
nal d'aménagement et de déve­
loppement du territoie institué à
l'article 2 de la loi n' du
d'orientation pour l'aménagement
et le développement du territoire
et les schémas sectoriels institués
par le chapitre V du titre premier
de la même loi.

« Ce schéma détermine
notamment la destination géné­
rale des différentes parties du ter­
ritoire. les moyens de protection
et de mise en valeur de l'environ­
nement. la localisation des
grandes infrastructures de trans­
port et des grands équipements. Il
détermine également la localisa­
tion préférentielle des extensions
urbaines, ainsi que des activités
industrielles, artisanales, agri­
coles, forestières et touristiques.

« Pour l'élaboration de ce
schéma , le conseil régional
recueille les propositions des
conseils généraux des départe­
ments intéressés, du conseil
économique et social régional
et des chambres consulaires. A

Art. 17 A bis.

Alinéa sans modification.

« Art. L 141-1. -Alinéa sans
mouification

« Le schéma ...

... Il doit égale­
ment prendr; en compte les
orientations du schéma . .

. ior.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Text: adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

l'issue de cette élaboration, le
projet leur est soumis pour avis.

« Avant son adoption par le
conseil régional, le projet de
schéma directeur, assorti de
l'avis des conseils généraux
intéressés, du conseil écono­
mique et social régional et des
chambres consulaires, est mis à
la disposition du public pen­
dant deux mois.

« Le schéma directeur est
approuvé par décret en Conseil
d'État. L'initiative de l'élabora­
tion du schéma directeur
appartient soit à la région, soit
à l'État.

« La procédure de révision
du schéma directeur est
ouverte par un décret en
Conseil d'État, qui détermine
l'objet de la révision. Cette der­
nière est effectuée par la région
dUe-de-France, en association
avec l'État, selon les règles
fixées aux quatrième et cin­
quième iii.iéas du présent
article CLIC est approuvée par
décret en Conseil d'État.

« Si la procédure de révision
du schéma directeur d'Ile-de-
France n'a pas abouti dans un
délai d'un an à compter de la
demande adressée au président
du conseil régional par le repré­
sentant de l'État poux assurer sa
conformité aux règles prévues
au deuxième alinéa du présent
article , il y est procédé par
décret en Conseil d'État Toute­
fois, en cas d'urgence constatée
par décret en Conseil des
ministres, il y est procédé sans
délai par décret en Conseil
d'État

« Le schéma directeur régio­
nal doit être compatible avec
les directives territoriales
d'aménagement définies à l'ar­
ticle L. 111-1-1 lorsque ces
directives s'appliquent sur tout
ou partie du territoire régional.
Il a les mêmes effets que ces
directives sur les territoires où

Propositions
de la Commission spéciale

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Si ...
... schéma directeur de la
région d'Ile-de-France...

... d'État

« Le schéma directeur de la
région d'Ile-de-France a les
mêmes effets que les directives
territoriales d'aménagement
définies en application de l'ar­
ticle L. 111-1-1 . Il doit être
compatible avec ces directives
lorsqu'elles s'appliquent sur
tout ou partie du territoire
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Texte adopté
par l'Assemblét nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 17 B (nouveau).

L'article L. 510-1 du code de
l'urbanisme est ainsi rédigé :

« Art. L. 510-1. - F. - La
construction, la reconstruction,
l'extension , le changement
d'utilisateur ou d'utilisation de
locaux ou installations ou de
leurs annexes servant à des
activités industrielles, commer­
ciales. professionnelles, admi­
nistratives. techniques, scienti­
fiques ou d'enseignement ne
relevant pas de l'État ou de son
contrôle peuvent être soumis à
un agrément de l'autorité admi­
nistrative.

« La décision d'agrément
prend en compte les orienta­
tions définies par la politique
d'aménagement et de dévelop­
pement du territoire national et
par la politique de la ville ,
ainsi que la nécessité d'un
équilibre entre les construc­
tions destinées à l'habitation et
celles destinées aux activités
mentionnées à l'alinéa précé­
dent

« IL - Une commune ou un
établissement public de coopé­
ration intercommunale compé­
tent en matière d'aménagement
et d'urbanisme peut, pour le ter­
ritoire qui le concerne ,
conclure, avec le représentant
de l'État dans le département,
une convention ayant pour objet
de définir les modalités locales
du respect des objectifs men­
tionnés au second alinéa du I.
Dans ce cas. la décision d'agré­
ment, relative à la construction,
la reconstruction ou l'extension
des locaux, installations et

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

elles ne s'appliquent pas. En
outre, il tient lieu de schéma
régional au sens de l'a.ticle 34
de la loi n° 83-8 du 7 janvier
1983 relative à la répartition de
compétences entre les com­
munes, les départements, les
régions et l'État »

Art. Î7 B.

Alinéa sans modifie aàcn.

« Art. L 510-1. - I. - Sans
modification.

« II. - Sans modification.

Propositions
de . • commission spéciale

régional. En outre ...

... l'État

Art. 17 B.

Sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

annexes mentionnées au pre­
mier alinéa du I, relève du
représentant de l'État dans le
département, sous réserve du
respect des termes de cette
convention par l'autre partie.

« ID. - Dans la région dlle-
de-France , la construction, la
reconstruction ou l'extension
des locaux , installations et
annexes mentionnées au pre­
mier alinéa du I sont, à comp­
ter du 1 " janvier 1995 , sou­
mises à la procédure
d'agrément, dans les conditions
prévues aux I et II et dans le
respect des directives territo­
riales d'aménagement appli­
cables à cette région ainsi que
de son schéma directeur.

« IV. - Un décret en Conseil
d'État détermine les conditions
de mise eu œuvre du présent
article et les zones et opérations
auxquelles il s'applique ; il pré­
cise notamment les conditions
dans lesquelles les zones
urbaines mentionnées au I bis
de l'article 1466 A du code
général des impôts sont exclue.'
du champ de l'agrément

« Ce décret fixe également
les conditions dans lesquelles
les maires des communes ou
les présidents des établisse­
ments publics, qui sont men­
tionnés au II , peuvent, par
délégation et exclusivement
dans le cadre d'une convention
mentionnée au II . mettre en
cruvre la décision d'agrément
mentionnée au même IL

« V. - Un bilan de l'agré­
ment est établi à l'expiration de
chaque contrat de plan, dans
les zones où cette procédure
est instituée.

« VI. - Les sanctions de l'ar­
ticle L. 480-4 sont applicables
en cas de défaut d'agrément ou
d'infractions aux conditions
fixées par le décret mentionné
au IV ou par la décision d'agré­
ment

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

« III. - Sans modification.

« IV. - ...

... s'applique.

Alinéa sans modification.

« V. - Sans modification.

« VI. - Sans modification.

Propositions
de la Commission spéciale
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

« Le maintien d'une des ins­
tallations mentionnées au pre­
mier alinéa du I au-delà du
délai fixé par la décision
d'agrément, lorsque l'agrément
est accordé à titre temporaire,
est puni dans les mêmes condi­
tions. »

Art. 17 C (nouveau).

Après l'article L. 122-4 du
code de la voirie routière, il est
inséré un article L. 122-4-1
ainsi rédigé :

« Art. L. 122-4-1 . - Par
dérogation au principe posé au
premier alinéa de l'article
L. 122-4, l'exploitation des
autoroutes construites dans la
région d'Ile-de-France à partir
du 1" juillet 1995 sera concé­
dée par l'État dans les condi­
tions prévues à l'article précité.

« Les dispositions de l'alinéa
précédent ne s'appliqueront
qu'à défaut d'une convention
de concession prévue à l'article
L. 122-4 et comprenant soit la
construction et l'exploitation
d'une autoroute, soit l'exploita­
tion d'une autoroute, ainsi que
la construction et l'exploitation
de ses installations annexes.

« La convention de conces­
sion et le cahier des charges
autoriseront le concessionnaire
à percevoir des péages.

« Après déduction des
charges d'exploitation, du rem­
boursement des avances, des
fonds de concours et des
dépenses de toute nature faites
par l'État et les collectivités ou
établissements publics ainsi
que, le cas échéant, de l'amor­
tissement des capitaux investis
par le concessionnaire et de
leur rémunération définie dans
le cadre d'un contrat passé avec
l'État, le produit des péages
perçus en application de l'ali­
néa précédent sera, sous
réserve des dispositions du

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art. 17 C

Supprimé.

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 17 C.

Après l'article L 122-4 du
code de la voirie routière, il est
inséré un article L 122-4-1
ainsi rédigé:

« Art. L. 122-4-1 . - Par
dérogation au principe posé au
premier alinéa de l'artic'..
L. 122-4, l'exploitation des
autoroutes construites dans la
région d'Ile-de-France à partir
du 1"juillet 1995 sera concé­
dée par l'État dans les condi­
tions prévues à l'articleprécité.

« Les dispositions de l'ali­
néa précédent ne s'applique­
ront qu'à défaut d'une conven­
tion de concession prévue à
l'article L 122-4.

« La convention de conces­
sion et le cahier des charges
autoriseront le concession­
naire à percevoir des péages.

« Après déduction des
charges d'exploitation, du rem­
boursement des avances, des
fonds de concours et des
dépenses de toute naturefaites
par l'État et les collectivités ou
établissements publics ainsi
que, le cas échéant, de l'amor ­
tissement des capitaux investis
par le concessionnaire et de
leur rémunération définie dans
le cadre d'un contrat passé
avec l'État, le produit des
péages perçus en application
de l'alinéa précédent sera,
sous réserve des dispositions
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

dernier alinéa, affecté à la
péréquation des ressources des
sociétés d'économie mixte
concessionnaires d'autoroutes.

« Cette péréquation sera
assurée par l'établissement
public national dénommé
Autoroutes de France.

« Un décret en Conseil
d'État précisera les sections des
autoroutes visées par le présent
article ainsi que ses modalités
d'application.

« Ce décret déterminera éga­
lement les conditions dans les­
quelles les sociétés concession­
naires d'autoroutes n'ayant pas
le caractère de sociétés d'éco­
nomie mixte pourront, pour la
desserte de zones enclavées,
bénéficier de la péréquation. »

CHAPITRE II

Des zones prioritaires
d'aménagement du territoire.
[Division et intitulé nouveaux.]

Section I.
Du développement

économique
des zones prioritaires.

(Division et intitulé nouveaux.]

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

CHAPITRE II

Des zones prioritaires
d'aménagement du territoire.

Section L
Du développement

économique
des zones prioritaires.

Art. 17 D (nouveau).

Des politiques renforcées et
différenciées de développe­
ment sont mises en œuvre dans
les conditions définies aux
articles 17 à 19 ter C ci-aprls,
dans les zones caractérisées
par des handicaps géogra­
phiques, économiques ou
sociaux.

Ces zones comprennent les
zones d'aménagement du terri­
toire. les territoires ruraux de
développement prioritaire et
les zones urbaines sensibles :

Propositions
de la Commission spéciale

du dernier alinéa, aff à la
péréquation des ressources des
sociétés d'économie mixte
concessionnaires d'autoroutes.

« Cette péréquation sera
essurée par l'établissement
public rational dénommé
Autoroutes de France dans des
conditions précisées par un
décret en Conseil d'État.

« Un décret en Conseil
d'État précisera les sections
des autoroutes visées par le
présent article ainsi que ses
modalités d'application.

« Ce décret déterminera éga­
lement les conditions dans les­
quelles les sociétés concession­
naires d'autoroutes n'ayant pas
le caractère de sociétés d'éco­
nomie mixte pourront, pour la
desserte de zones enclavées.
bénéficier de lapéréquation. »

CHAPITRE II

Des zones prioritaires
d'aménagement du territoire.

Section L
Du développement

économique
des zones prioritaires.

Art. 17 D.

Des politiques...

. œuvre dans
les zones...

sociaux.

Alinéa sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art 17.

Un fonds national de déve­
loppement des entreprises
intervient dans les zones prio­
ritaires d'aménagement du ter­
ritoire définies par décret en
Conseil d'État :

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 17.

Afin de développer l'emploi
et de favoriser le maintien, la
croissance et U création des
entreprises petites et moyennes
dans les zones définies & l'ar­
ticle 44 sexies du code général
des impôts, un fonds national
de développement des entre­
prises a pour objet de renforcer
les fonds propres et de favori­
ser l'accès au crédit de ces
entreprises. Il concourt i la
mobilisation en leur faveur de
l'épargne de proximité.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

1° Les zones d'aménage­
ment du territoire sont caracté­
risées notamment par leur
faible niveau de développe­
ment économique et par l'in­
suffisance du tissu industriel
ou tertiaire.

2° Les territoires ruraux de
développement prioritaire
recouvrent les zones défavori­
sées caractérisées notamment
par leur faible niveau de déve­
loppement économique . Ils
comprennent les zones de revi­
talisation rurale confrontées à
des difficultés particulières et
caractérisées notamment par
leur faible densité démogra­
phique, l'importance de leur
population agricole et le déclin
de l'activité économique, de
l'emploi ou de la population.

3° Les zones urbaines sen­
sibles sont caractérisées par la
présente de grands ensembles
ou de quartiers à habitat dégradé
et par un déséquilibre accentué
entre l'habitat et l'emploi.

Elles comprennent les zones
de redynamisation urbaine
confrontées à des difficultés
particulières et correspondant
aux quartiers définis à l'alinéa
précédent dans les communes
éligibles à la dotation de solida­
rité urbaine.

Art. 17.

Afin.

... zones d'aménagement
du territoire, dans les territoires
ruraux de développement prio­
ritaire et dans les zones de
redynamisation urbaine, défi­
nis au premier alinéa de l'ar­
ticle 1465 et au I bis de
l'article 1466 A du code
entreprises. □ concourt...

... proximité.

Propositions
de la Commission spéciale

l°Les ...

... tertiaire. Elles comportent
les zones éligibles à la prime
d'aménagement territoire.

2° Les territoires...

... démogra­
phique, ainsi que par le déclin
de leur population totale, le
déclin de leur population active
ou un taux de population active
agricole supérieur au double de
la moyenne nationale.

3° Sans modification.

Art. 17.

Alinéa sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

1 e par des prêts aux per­
sonnes qui créent, développent
ou reprennent une entreprise ;

2° par la garantie directe ou
indirecte d'emprunts contractés
par des entreprises dans la
limite de 50 % de leur
montant ;

3° par la garantie d'engage­
ments pris par les sociétés de
caution mutuelle profession­
nelle . les sociétés de capital-
risque, les fonds communs de
placement à risque ou par un
fonds de garantie créé par une
collectivité territoriale en
application des articles 6 et 49
de la loi n° 82-213 du 2 mars
1982 relative aux droits et
libertés des communes, des
départements et des régions ou
de l'article 4-1 de la loi n° 72-
619 du 5 juillet 1972 portant
création et organisation des
régions.

Ce fonds intervient par l'in­
termédiaire de structures régio­
nales. départementales ou
locales qui en sont le relais.

Les ressources de ce fonds
sont constituées par des dota­
tions de lÉtat, des ressources
d'emprunt et l'appel public à
l'épargne.

Un décret en Conseil
d'État précise l'organisation
et le fonctionnement de ce
fonds.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Le fonds intervient :

1° par des prêts accordés
aux. ..

... entreprise
dans la limite d'un montant
équivalent à leur apport en
fonds propre au capital ;

2° par. ..
d'emprunts et d'engagements
de crédit-bail immobilier
contractés par les entreprises...
... montant ;

3° par la garantie d'engage­
ments pris par les sociétés de
caution, les sociétés de capital
risque, les fonds communs de
placement à risque, les sociétés
de développement régional ou
par un fon*? de garantie créé
par une collectivité territoriale
en application des articles 6 et
49 de la loi n° 82-213 du
2 mars 1982 précitée ou de
l'article 4-1 de la loi 0 72-619
du 5 juillet 1972 précitée.

Des conventions organise­
ront les modalités selon les­
quelles les organismes régio­
naux , départementaux ou
locaux agréés par le ministre
chargé de l'économie pourront
être associés aux interventions
du fonds et notamment & l'ins ­
truction des demandes de prêts
visés au 1e ci-dessus.

Les ressources du fond...

... l'État, des concours
de l'Union européenne, des
emprunts et l'appel public i
l'épargne, les remboursements
des prtts accordés et, en tant
que de besoin, par des apports
de la Caisse des dépôts et
consignations.

Un décret...
... précise les modalités d'ap­
plication du présent article.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Alinéa sans modification.

1a Sans modification.

2° Sans modification.

3" Sans modification.

Des conventions organisent
les modalités...

... l'économie sont
associés..

... ci-dessus.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission spéciale

Alinéa sans modification.

1° Sans modification.

2° Sans modification.

3° Sans modification.

Alinéa sans modification.

Les ressources...

... accordés et, le cas
échéant, par des apports...

consignations.

Alinéa sans modifcation.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Ail 18.

L - 1. Au premier alinéa du
I de l'article 44 sexies du code
général des impôts, après les
mots : « à compter du 1 "
octobre 1988 », sont insérés
les mots : « jusqu'au 31 dé­
cembre 1994 ».

2. Après le premier alinéa du
I de l'article 44 sexies du code
général des impôts, il est inséré
trois alinéas ainsi rédigés :

« A compter du 1" janvier
1995 :

« 1 * le bénéfice des disposi­
tions du présent article est
réservé aux entreprises qui &e
créent jusqu'au 31 décembre
1999 dans les zones en retard
de développement, les zones
de reconversion industrielle,
les zones rurales défavorisées,
définies par décret, ainsi que
dans les zones urbaines défa­
vorisées au sens de l'article
1466 A, à la condition que le
siège social ainsi que l'en­
semble de l'activité et des
moyens d'exploitation soient
implantés dans l'une de ces
zones ;

« 2* les dispositions du 1°
s'appliquent également aux
sociétés soumises à l'impôt sur
les sociétés qui exercent une
activité professionnelle au sens
du 1 de l'article vi dent l'effec­
tif de salariés bénéficiant d'un
contrat de travail i durée indé­
terminée ou d'une durée de six
mois au moins est égal ou
supérieur à trois i la clôture du
premier exercice et au cours de
chaque exercice de la période
d'application des dispositions
du présent article ; si l'effectif
varie en cours d'exercice, il est
calculé compte tenu de la
durée de présence des salariés
en cause pendant l'exercice. »

II. - Il est inséré, dans le
code général des impôts, un
article 722 bis ainsi rédigé :

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 18.

L - 1 . Sans modification.

2. Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« 1*...

... zones définies
à la dernière phrase du premier
alinéa de l'article 1465, ainsi
que. ..

... au sens du Icû de
l'article...

... zones ;

« 2' Sans modification.

II. - Alinéa sans modifica­
tion.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art 18.

L - 1 . Sans modification.

2. Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« 1*...

... zones d ' aména­
gement du territoire, dans les
territoires ruraux de dévelop­
pement prioritaire et dans les
zones de redynamisatioa
urbaine, définis au premier ali­
néa de l'article 1465 et au I bis
de l'article 1466 A, ...

... zones ;

« 2* Sans modification.

u. - Alinéa sans modifica­
tion.

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 18.

Sans modification.
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par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art 722 bis. - Le taux de
6 % du droit de mutation prévu
à l'article 719 est réduit à 0 %
pour ies acquisitions de fonds
de commerce et de clientèles
dans les communes, autres que
celles classées comme stations
balnéaires, thermales, tlimv
tiques. de tourisme et de sports
d'hiver, dont la population est
inférieure 2 5 000 habitants et
qui sont siiefes dans les terri­
toires ruraux de développe­
ment prioritaire délimites par
décret

« Cette réduction de taux est
éga'tment applicable aix
acquisitions de même nature
réalisées dans les parties du
territoire des communes carac­
térisées par la présence de
grands ensembles ou de quar­
tiers d'habitat dégradé prévues
à l'article 1466 A.

« Pour bénéficier du taux
réduit, l'acquéreur doit prendre,
lors de la mutation, l'engage­
ment de maintenir l'exploita­
tion du bien acquis pendant
une période minimale de cinq
ans à compter de cette date.

« Lorsque l'engagement
prévu I l'alinéa précédent n'est
pas respecté , l'acquéreur est
tenu d'acquitter, à première
réquisition , le complément
d'imposition dont il avait été
dispensé. »

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

« Art. 722 bis.- Le taux...

... décret pris sur avis du
Conseil national de l'aménage­
ment et du développement du
territoire .

« Cette...

... d'habitat dégradé prévues
au I bis de l'article 1466 A.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

ni (nouveau). - Dans la pre­
mière phrase du I de l'ar­
ticle 1466 A du code général
des impôts, après le mot :
« décret ». sont insérés les
mots : « pris sur avis du
Conseil national de l'aménage­
ment et du développement du
territoire ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

« Art 722 bis.- Le taux...

d'hiver comportant plus de
2 500 lits touristiques, dont...

. prioritaire.

« Cette ...

réalisées dans les zones de
redynamisation urbaine défi­
nies au I bis de l'arti­
cle 1466 A.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

III - Supprimé.

Propositions
de la Commission spéciale



— 62 —

Texte adopté
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Art. 18 ter (nouveau)

L'article 1465 du code géné­
ral des impôts est ainsi
modifié :

1° Le premier alinéa est
complété par une phrase ainsi
rédigée :

« Pour les opérations réali­
sées à compter du 1" janvier
1995, l'exonération s'applique
dans les zones en retard de
développement, les zones de
reconversion industrielle et les
zones rurales défavorisées
définies par décret. »

2° Le huitième alinéa est
complété par une phrase ainsi
rédigée :

« Les délibérations instituant
l'exonération prises en 1995
par les collectivités locales et
leurs groupements dotés d'une
fiscalité propre s'appliquent
aux opérations réalisées à
compter du 1" janvier 1995. »

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 1 8 ter.

Alinéa sans modification.

1° Alinéa sans modification.

« Pour. ..

... s'applique
dans les zones éligibles à la
prime d'aménagement du terri­
toire et dans les territoires
ruraux de développement prio­
ritaire définis par décret pris
sur avis du Conseil national de
l'aménagement et du dévelop­
pement du trnitoirc. »

2° Sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art. 18 ter.

Alinéa sans modification.

1° Sans modification.

1° bis (nouveau). La deu­
xième phrase du deuxième ali­
néa est ainsi rédigé :

« Dans les autres cas. elle
est soumise à agrément dans
les conditions prévues à l'ar­
ticle 1649 nonies. »

2° Sans modification.

Art. 1 8 quater A (nouveau ).

Il est inséré , dans le code
général des impôts un
article 1465 B ainsi rédigé :

« Art 1465 B. - Les disposi­
tions de l'article 146i s'appli­
quent également aux opéra­
tions visées au premier alinéa
de cet article, réalisées 1 comp­
ter du 1" janvier 1995, dans les
zones éligibles à la prime
d'aménagement du territoire
pour les seules activités ter

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 18 ter.

Alinéa sans modification.

1° Alinéa sans modification.

« Pour. ..

... zones d'aménagement du
territoire...

... temtoir:. »

1° bis Sans modification.

2" Sans modification.

Art. 18 quater A.

Alinéa sans modification.

«. Art. 1465 B. - Les disposi­
tions...
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

tiares . par des entreprises qui
remplissent les conditions
fixiies au deuxième alinéa de
l'aricle 39 quinquies D. »

Propositions
de la Commission spéciale

fixées aux troisième à cin­
quième alinéas de l'article 39
quinquies D. »

Art. 18   qua r.

... Conforme

Art. 1 8 quinquies (nouveau).

Il est inséré, dans h code
général des impôts, un arti­
cle 1594 F quater ainsi rédigé :

« Art. 1594 Fquater. - I. -
Les conseils généraux peuvent,
sur délibération , réduire à
3,60 % le taux de la taxe
départementale de publicité
foncière ou du droit départe­
mental d'enregistrement appli­
cable aux acquisitions d'im­
meubles ou de fractions
d'immeubles mentionnés aux
articles 710 et 711 , situés dans
les zones définies à l'ar­
ticle 44 sexies. à la condition :

« a) que l'acquisiti )n résulte
d'un changement dr. domicile
ou de résidence de l'acquéreur,
consécutif au déplacement de
l'entreprise avcc laquelle il est
lié par un rjntrat de travail à
durée ir jéterminée vers les
zones Jéfinies à l'article 44 se-
xier, ou s'il est fonctionnaire
O'J agent public, à une délocali­
sation de l'entité administrative
dans laquelle il exerce son
emploi vers les mêmes zones ; .

« b) que l'acquéreur prenne
l'engagement d'affecter de
manière continue le bien
acquis à son habitation princi­
pale pendant une durée mini-

Art. 18 quinquies.

Alinéa sans modification.

« An 1594 Fquater. - I. -
Les. ..

... zones d'aménagement du
territoire , dans les territoires
ruraux de développement prio­
ritaire et dans les zones de
redynamisation urbaine définis
au premier alinéa de l'ar­
ticle 1465 et au I bis de
l'article 1466 A , i la condi­
tion:

* a) que. ..

... indéterminée, vers une
zone d'aménagement du terri­
toire, un territoire rural de dé­
veloppement prioritaire ou une
zone de redynamisation urbai­
ne, définis au premier alinéa de
l'article 1465 et au I Mi de l'ar­
ticle 1466 A, OJ s'il est. ..

... zones ;

« b) Sans modification.

Art 18 quinquies.

Sans modification.
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par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

male de trois ans à compter du
transfert de propriété : ce délai
n'est pas opposable en cas de
décès de l'acquéreur ou de nou­
veau transfert de son emploi
entraînant un nouveau change­
ment de domicile pendant ce
délai.

« Les délibérations prennent
effet dans les délais prévus à
l'article 1594 E.

« II. - Le taux réduit s'ap-
p!ique, dans les mêmes condi­
tions, lorsque l'immeuble ou la
fraction d'immeuble acquis est
immédiatement donné en loca­
tion à une personne remplis­
sant les conditions du a) du I et
qu : l'affecte & son habitation
principale .

« III. - Un décret détermine
les modalités d'application du
présent article. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Alinéa sans modification.

« IL - Sans modification.

« lu. - Sans modifïcatiei.

Art. 18 sexies (nouveau).

I. - L'article 1594 F ter du
code général des impôts est
complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Les décisions prises en
application des deux alinéas
précédents peuvent être limi­
tées aux acquisitions portant
sur des biens situés dans les
zones de revitalisation rurale
définies à l'article 1465 A. »

II . - Les pertes de recettes
résultant de l'application aux
acquisitions de biens situés
dans les zones définies 1 l'ar­
ticle 1465 A du code général
des impôts, de l'abattement
prévu à l'article 1594 F ter du
même code sont compensées, à
hauteur de 50 %, conformé­
ment aux dispositions de l'ar­
ticle 2 de loi n° 86-29 du 9 jan­
vier 1986 portant dispositions
diverses relatives aux collecti­
vités locales.

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 18 sexies.

I. - Il est inséré après le
deuxième alinéa de l'article
1594 F ter du code général des
impôts un alinéa ainsi rédigé :

Alinéa sans modification.

IL - Sans modification.
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Texte adopté
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en première lecture

Art. 19.

I. - Il est inséré , dans le
code général des impôts, un
artic!* 1465 A ainsi rédigé :

« Art 1465 A. - Sauf déli­
bération contraire de la collec­
tivité territoriale ou du grou­
pement de collectivités
territoriales, dans les zones
rurales fragiles caractérisées
notamment par la faible densité
démographique et par une
décroissance de la population
constatée entre les deux der­
niers recensements , dont le
périmètre est défini par décret.
les entreprises qui procèdent à
compter du 1" janvier 1995 à
des créations ou extensions
d'activités industrielles ou de
recherche scientifique et tech­
nique, ou de services de direc­
tion, d'études, d'ingénierie et
d'informatique dans les condi­
tions et sous réserve , le cas
échéant, de l'agrément prévu à
l'article 1465, sont exonérées
de taxe professionnelle. Cette
exonération ne peut avoir pour
effet de reporter de plus de cinq
ans l'application du régime
d'imposition de droit commun.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 19.

I. - Alinéa sans modifica­
tion.

« Art 1465 A. - Sauf..

... fragiles dont le périmètre
est défini par décret, pris sur
avis du Conseil national de
l'aménagement et du dévelop­
pement du territoire , les entre­
prises...

...commun.

« Les zones rurales fragiles
comprennent les communes
situées dans les arrondisse­
ments ou dans les cantons
caractérisés par deux au moins
des trois critères suivants :

« - une faible densité dé­
mographique ;

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

10. - Les I et II sont appli­
cables i compter du 1 " juin
1995.

Art. 19.

I. - Alinéa sans modifica­
tion

« Art 1465 A. - Alinéa sans
modification.

« Les zones de revitalisation
rurale comprennent...

... arrondisse­
ments ou les cantons des terri­
toires ruraux de développe­
ment prioritaire caractérisés
par leur faible densité démo­
graphique, l'importance de leur
population agricole et le déclin
de l'activité économique, de
l'emploi ou de la population.

« - Supprimé.

Propositions
de la Commission spéciale

ID. - Supprimé.

Art 19.

I. - Alinéa sans modifica­
tion.

* Art 1465 A.-Siuî...

... zones

de revitalisation rurale dont le
périmètre ...

...commun.

« Les zones...

... ou dans les cantons
caractérisés par une densité
démographique égale au tiers
de la moyenne nationale etpar
l'un des trois critères suivants :

« - le déclin de la popula­
tion totale :
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Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Les dispositions des cin­
quième, sixième, septième et
dixième alinéas de l'article
1465 sont applicables aux exo­
nérations prévues à l'alinéa
précédent Toutefois, pour l'ap­
plication du dixième alinéa,
l'imposition est établie au pro­
fit de l'État »

II . - L'article 1466 A du
code général des impôts est
ainsi modifié :

I * Le 1 est ainsi rédigé :

« I. - Saur délibération
contraire de la collectivité ter­
ritoriale ou du groupement de
collectivités territoriales, dans
les parties de territoire caracté­
risées par la présence de
grands ensembles ou de quar­
tiers d'habitat dégradés dont la
liste est fixée par décret, et par
un déséquilibre accentué entre
l'habitat et l'emploi , les créa­
tions et extensions d'établisse­
ments intervenues à compter
du 1" janvier 1995 sont exoné­
rées de taxe professionnelle
dans la limite du montant de
base nette imposable fixé pour
1992 à un million de francs et
actualisé chaque année en
fonction de la variation des
prix constatée par l'Institut
national de la statistique et des
études économiques pour l'an­
née de référence définie à l'ar­
ticle 1467 A. Cette exonération
porte sur la totalité de la part
revenant I chaque collectivité

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

« - un taux de croissance de
la population constaté entre les
deux derniers recensements
égal ou inférieur I la moitié du
taux moyen national de crois­
sance de la population pour la
même période ;

« - un taux de population
active agricole supérieur au
double de la moyenne natio­
nale.

« Les dispositions ...

... prévues au premier
alinéa. Toutefois...

... alinéa
de l'article 1465, l'imposition...

... l'État. »

ll. - Alinéa sans modifica­
tion.

1 ' Après le L il est inséré un
I bis ainsi rédigé :

« I bis. - Sauf...

. territoriales, les
créations...

... 1995, dans les com­
munes éligibles au titre de l'an­
née précédente à la dotation de
solidarité urbaine prévue au
titre premier de la loi n* 91-429
du 13 mai 1991 , sont exoné­
rées de taxe professionnelle
lorsqu'elles sont réalisées dans
les parties de leur territoire
caractérisées par la présence de
grands ensembles ou de quar­
tiers d'habitat dégradés dont la
liste est fixée par décret pris
sur avis du Conseil national de

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

« - Supprimé.

« - Supprimé.

Alinéa sans modification.

ll. - Alinéa sans modifica­
tion.

1 e Alinéa sans modifica­
tion.

« I bis. - Sauf...

... urbaine mentionnée
i l'article L. 234-12 du code
des communes, sont exoné­
rées...

... territoire
dénommés zones de redynami­
sation urbaine, caractérisées . . .

Propositions
de la Commission spéciale

* - le déclin de la popula­
tion active ;

« - un taux de population
active agricole supérieur au
double de la moyenne natio­
nale.

Alinéa sans modification.

IL - Sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

territoriale ou groupement de
collectivités territoriales et ne
peut avoir pour effet de repor­
ter de plus de cinq ans l'appli­
cation du régime d'imposition
de droit commun.

« Seuls les établissements
employant moins de cent cin­
quante salariés peuvent bénéfi­
cier de cette mesure. »

2° Au deuxième alinéa du O.
après les mots : « aux articles
1464 A. 1464 B. 1464 D » est
insérée la référence : « 1465 A ».

3 Le III est supprimé.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

l'aménagement et du dévelop­
pement du territoire et par un
déséquilibre accentué entre
l'habitat et l'emploi

« Cette exonération est limi­
tée au montant de base nette
imposable fixé au L Elle porte
sur la totalité de la part reve­
nant à chaque collectivité terri­
toriale ou groupement de col­
lectivités territoriales et ne
peut avoir pour effet de repor­
ter de plus de cinq ans l'appli­
cation du régime d'imposition
de droit commun. Seuls les
établissements employant
moins de cent cinquante sala­
riés peuvent bénéficier de cette
mesure. »

2' Lell est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, les
mots : « Pour bénéficier de
l'exonération » sont remplacés
par les mets : « Pour bénéficier
des exonérations prévues au I
et I bis ».

b) Au deuxième alinéa, les
mots : « exonérations prévues
aux articles 1464 A, 1464 B.
1464 D ou 1465 et de celles
prévues au I » sont remplacés
par les mots : « exonérations
prévues aux articles 146-' A,
1464 B. 1464 D. 1465 ou 1465
A et de celles prévues soit au I,
soit au I bis ».

c) Au troisième alinéa, les
mots : « Pour l'application
du I » sont remplacés par les
mots : « Pour l'application des
I et I bis ».

3 Alinéa supprimé.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

... l'emploi.

Alinéa sans modification.

2* Sans modification.

3 Suppression de l'alinéa
maintenue.

Propositions
de la CommbsSon spéciale
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

m première lecture

III . - Dans les conditions
fixées pu la loi de finances,
l'État compense, chaque année,
la perte de recettes résultant
des exonérations liées aux
créations d'activités mention­
nées i l'article 1465 A et au I
de l'article 1466 A du code
général des impôts pour les
collectivités territoriales ou
leurs groupements dotés d'une
fiscalité propre.

Les exonérations liées aux
extensions d'activités mention­
née I aux mêmes articles sont
compensées par le fonds natio­
nal de péréquation créé à l'ar-
dcle 23 de la présente loi.

Ces compensations sont
égales au produit obtenu en
multipliant la perte de base
résultant chaque année et pour
chaque collectivité de l'exoné­
ration par le taux de la taxe
professionnelle de la collecti­
vité ou du groupement pour
1994.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

m. - Dans..

. I bis
de. ..

propre.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

IV (nouveau). - Les pertes
de recettes supplémentaires
résultant pour l'État de la
modification de la oéfinition
des zones rurales fragiles dans
le texte proposé par le I. pour
insérer un article 1463 A dans
le code général des impôts,
sont compensées par un relève­
ment. à due concurrence, du
(boit de consommation sur les
tabacs fixé aux articles 575 et
575 A duditc

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

III. - Alinéa sans modifica­
tion.

Les exonérations...

... 1 ar­
ticle 20 bis de la présente loi

Alinéa sans modification.

IV. - Non modifié

Propositions
de la Commission spéciale

ID. - Sans modification.

IV. - Les pertes...

... zones de revitalisation
rurale dans...

... code.
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Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art 19 bis A (nouveau).

I. - Au D de l'article 199 ter­
decies OA du code général des
impôts, la somme : « 20 000 F »
est remplacée par la somme :
« 25 000 F » et la somme :
« 40 000 F » par la somme :
« 50 000F ».

II. - Les dispositions du I
s'appliquent aex versements
effectués du 1" janvier 1995 au
31 décembre 1998.

Art 19 bis B (nouveau).

Il est établi, au terme d'un
délai de deux ans après l'entrée
en vigueur de la présente loi.
un rapport sur l'évolution
démographique, économique et
sociale des cantons compris
dans les zones d'aménagement
du territoire énumérées à l'ar­
ticle 17 D.

Ce rapport énonce égale­
ment les critères de délimita­
tion de ces zones, leur pondé­
ration et les corrections
éventuelles i leur apporter.

Le rapport est soumis au
Conseil national de l'aménage­
ment et du développement du
territoire avant sa transmission
au Parlement

Art 19 bis C (nouveau).

Aux premier, deuxième ,
troisième alinéas de l'arti­
cle L. 44 du code des débits de
boissons et des mesures contre
l'alcoolisme, les mots : « d'un
an » sont remplacés par les
mots « de trois ans ».

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 19   b s 

Sans modification.

Ait 19 tu B.

Supprimé.

Art 19 bis C.

Sans modification.
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Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopte par k Sénat
en première lecture

Art 19 ter A (nouveau).

L'article 39 quinquies D du
code général des impôts est
ainsi rétabli :

« Art 39 quinquies D. - Les
entreprises qui construisent ou
font construire,entre le 1" jan­
vier 1995 et le 31 décembre
1999, des immeubles i usage
industriel ou commercial pour
les besoins de leur exploitation
dans les zones mentionnées à
l'article 1465 A et au I bis de
l'article 1466 A peuvent prati­
quer, l l'achèvement des
constructions, un amortisse­
ment exceptionnel égal à 25 %
de leur prix de revient, la
valeur résiduelle étant amorti>
sable sur la durée normale
d'utilisation.

« Les dispositions de l'alinéa
précédent s'appliquent aux
entreprises qui , à la date
d'achèvement de l'immeuble :

« a) emploient moins de
250 salariés ;

« b) réalisent un chiffre d af­
faires hors taxes de moins de
140 millions de francs ou dotit
le total du bilan est inférieur à
70 millions de francs ;

« c) ne sont pas détenues à
plus de 25 % par des entre­
prises ne répondant pas * ces
conditions.

« Les dispositions du pré­
sent article s'appliquent sur
agrément préalable, dans des
conditions définies par décret,
lorsque 1rs entreprises exercent
une activité bancaire, finan­
cière, d'assurances, de gestion
ou de location d'immeubles. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art 19   te

Alinéa sans modificaton

« Art. 39 quinquies D. -
Les. ..

... zones de revitalisation
rurale ou dans les zones Je
redynamisation urbaine men­
tionnées...

d'utilisation.

Alinéa sans modification.

« a) Sans modification.

« b) Sans modification.

« Sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 19 ter BA (nouveau).

I. - L'article 39 du code
général des impôts est com­
plété par un 10 ainsi rédigé

Proposition
de la Commission spéciale

Art. 19 ter A.

Sans modification.

Art 19 ter BA.

Supprimé.
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Texte adopté
par FAsKmbtée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

« 10. Si un immeuble est
loué dans les conditions pré­
vues au 2° de l'article premier
de la loi n° 66-455 du 2 juillet
1966 relative aux entreprises
pratiquant le crédit-bail, la
quote-part de loyers prise en
compte pour la détermination
du prix de cessation de l'im­
meuble 1 l'issue du contrat et
se rapportant à des éléments
non amortissables n'est pas
déductible du résultat impo­
sable du crédit-preneur.

« Toutefois, pour les opéra­
tions concernant les immeubles
achevés après le 31 décembre
1995 et affectés à titre princi­
pal i usage de bureaux entrant
dans le champ d'application de
la taxe prévue à l'arti­
cle 231 ter, autres que ceux
situés dans les zones définies à
la dernière phrase du premier
alinéa de l'article 1465 ou dans
des zones urbaines défavori­
sées au sens du I bis de l'arti­
cle 1466 A, la quote-part de
loyer prise en compte pour la
détermination du prix de ces­
sion de l'immeuble à l'issue du
contrat n'est déductible du
résultat imposable du crédit-
preneur que dans la limite des
frais d'acquisition de l'im­
meuble et de l'amortissement
que I; crédit-preneur aurait pu
pratiquer s'il avait été proprié­
taire du bien objet du contrat

« Pour l'application du pre­
mier alinéa, le loyer est réputé
affecté au financement des dif­
férents éléments dans l'ordre
suivant :

« a) d'abord aux frais sup­
portés par le crédit-bailleur
lors de l'acquisition de l'im­
meuble ;

« b) ensuite aux éléments
amortissables ;

« c) enfin aux éléments non
amortissables.

Propositions
de la Commission spéciale
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

! exte adepte par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième ketere

« Pour l'application des deux
premiers alinéas, le prix
convenu pour la cession de
l'immeuble i l'issue du contrat
est réputé affecté en priorité au
prix de vente des éléments non
amortissables.

« Lorsque le bien n'est pas
acquis i l'issue du contrat ou
lorsque le contrat de crédit-bail
est résilié, les quotes-parts de
loyers non déductibles prévues
aux deux premiers alinéas sont
admises en déduction du résul­
tat imposable.

« Lorsque le contrat de cré­
dit-bail est cédé , les quotes-
parts de loyers non déductibles
sont considérées comme un
élément du prix de revient du
contrat pour le calcul de la
plus-value dans les conditions
de l'article 39 duodecies A. »

IL - Au deuxième alinéa de
l'article 39 C du code général
des impôts, les mots : « pré­
vues aux 1° et 2° » sont rem­
placés par les mots : « prévues
au 1° ».

III. - Il est inséré, dans le
code général des impôt, un
article 39 quinquies ainsi
rédigé :

« Art. 39 quinquies. - Les
entreprises qui donnent en
location un bien immobilier
dans les conditions prévues au
2° de l'article premier de la loi
n° 66-455 du 2 juillet 1966
relative aux entreprises prati­
quant le crédit-bail peuvent
constituer en franchise d'impôt
une provision pour prendre en
compte la différence entre,
d'une part la valeur du terrain
et la valeur résiduelle des
constructions et d'autre paît, le
prix convenu pour la cession
éventuelle de l'immeuble à l'is­
sue du contrat de crédit-baiL

« Cette provision, détermi­
née par immeuble, est calculée
à la clôture de chaque exercice.

Proportions
de la Commisrioti spéciale
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Texte adopté
par rAsMmbUc nuionaic

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'AsMmbtée nationale

en deuxième lecture

Elle est égale & l'excédent
d'une part du montant cumulé
de la quote-part de loyers déjà
acquis prise compte pour la
fixation du prix de vente
convenu pour la cession éven­
tuelle de l'immeuble à l'issue
du contrat, sur, d'autre part, le
total des amortissements prati­
qués dans les conditions du 2°
du 1 de l'article 39 et des frais
supportés par le crédit-bailleur
lors de l'acquisition de l'im­
meuble.

« La provision est rapportée
r.i totalité au résultat impo­
sable de l'exercice au cours
cfc quel la location prend fin. »

IV.- Le 7 de l'arti­
cle 39 duodecies du code géné­
ral des impôts, est ainsi
rédigé :

« Le régime fiscal des plus-
values prévu par le présent
article et les articles suivants
n'est pas applicable aux plus-
values réalisées :

« a) par les entreprises
effectuant des opérations
visées aux 1° et 2° de la loi
n» 66-455 du 2 juillet 1966
relative aux entreprises prati­
quant le crédit-bail lors de la
cession des éléments de leur
actif immobilisé faisant l'objet
d'un contrat de crédit-bail :

« b) par les sociétés qui ont
pour objet social la location
d'équipements lors de la ces­
sion des éléments de l'actif
immobilisé faisant l'objet d'une
location dans le cadre de leur
activité.

« Ces dispositions ne s'ap­
pliquent que lorsque l'élément
cédé a été préalablement loué
avant d'être vendu et que
l'acheteur est le locataire lui-
même.»

V. - Le 1 de 'article 39 àto-
decies A do code général des
impôts est ainsi modifié :

Proportions
de la CommiafaKi spéciale
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Texte adopté
per rAnemUée mtooak

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

1° Avant les mots : « Elle
est considérée » sont insérés
les mots : « Lorsque le contrat
a été conclu dans les condi­
tions du 1° de l'article premier
de la loi susvisée, ».

2° Le 1 est complété par une
phrase ainsi rédigée :

« Lorsque le contrat a été
conclu dans les conditions d.:
2° de l'article premier de la loi
susvisée, la plus-value est
considérée comme une plus-
value & court terme à concur­
rence de la fraction déduite,
pour l'assiette de l'impôt, de la
quote-part de loyers prise en
compte pour la fixation du prix
de vente convenu pour la ces­
sion éventuelle de l'immeuble
1 l'issue du contrat »

3° Le 4 est ainsi rédigé :

« 4. En cas de cession ulté­
rieure d'un bien acquis à
l'échéance d'un contrat de cré­
dit-bail, la plus-value réalisée
est considérée comme une
plus-value à court tenne à hau­
teur des amortissements prati­
qués sur le prix de revient aug­
mentés selon le cas soit des
amortissements que l'entreprise
aurait pu pratiquer comme il
est indiqué au 1 pendant la
période au cours de laquelle
elle a été titulaire du contrat,
soit de la fraction déduite pen­
dant la même période de la
quote-part de loyers prise en
compte pour la fixation du prix
de vente convenu pour la ces­
sion éventuelle de l'immeuble
à l'issue du contrat.

« Pour l'application de l'ali­
néa précédent, la fraction
déduite de la quote-part de
loyers prise en compte pour la
fixation du prix de vente
convenu pour la cession éven­
tuelle de l'immeuble à l'issue
du contrat est diminuée du
montant des sommes réin­
tégrées en application des

Propositions
de la Commission spéciale
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Texte adopté
par rAssemblée natonale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'A»emblée nationale

en deuxième lecture

articles 239 sextes, 239 se­
xUs A et 239 sexies B. »

VI. - Le premier alinéa du I
de l'article 239 sexies du code
général des impôts est com­
plété par une phrase ainsi rédi­
gée :

« Le montant ainsi déter­
miné est diminué des quotes-
parts de loyers non déductibles
en application des dispositions
du 10 de l'article 39. »

VII. - Le premier alinéa de
l'article 239 sexies C du code
général des impôts est ainsi
rédigé :

« Le prix de revient du bien
acquis à l'échéance d'un ccntrat
de crédit-bail est majoré des
quotes-parts de loyers non
déductibles en application des
dispositions du 10 de
l'article 39 et des sommes réin­
tégrées en application des
articles 239 sexies, 239 se­
xies A et 239 sexies B. La frac­
tion du prix qui excède, le cas
échéant, le prix d'achat du ter­
rain par le bailleur, regardée
comme le prix de revient des
constructions, est amortie dars
les conditions mentionnées au
2° du 1 de l'article 39. Toute­
fois. pour les immeubles visés
au deuxième alinéa du 10 de
l'article 39. le prix de revient
des constructions est amorti
sur la durée nom.ale d'utilisa­
tion du bien restant k courir 1
cette date depuis son acquisi­
tion par le bailleur. »

VIII. - D est inséré, dans le
code général des impôts, un
article 239 sexies D ainsi
rédigé :

« Art. 239 sexies D. - Par
dérogation aux dispositions des
premier et troisième alinéas de
l'article 239 sexies et 1 celles
de l'article 239 sexies B , les
locataires répondant aux condi­
tions du deuxième alinéa de
l'article 39 quinquies D sont

Propositions
de la Commission spéciale
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Texti opté
per I*AawmMe nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

dispensés de toute réintégra­
tion I l'occasion de la cession
d'immeubles pris en location
par un contrat de crédit-bail
d'une durée effective d'au
moins quinze ans.

« Ces dispositions s'appli­
quent aux opérations conclues
entre le 1 " janvier 1996 et le
31 décembre 2000, pour la
location, par un contrat de cré­
dit-bail, d'immeubles situés
dans des zones définies à la
dernière phrase du premier ali­
néa de l'article 1465 ainsi que
dans les zones urbaines défa­
vorisées au sens du I bis de
l'article 1466 A. »

IX. - Le début du troisième
alinéa de l'article 698 du code
général des impôts est ainsi
rédigé :

« Pour les contrats de crédit-
bail autres que ceux conclus
avant le 1" janvier 1996, les
dispositions... (le reste sans
changement). »

X. - Les troisièmes alinéas
des articles 698 et 698 bis du
code général des impôts sont
respectivement complétés par
les mots : « et f la condition
que le contrat de crédit-bail ait
fait l'objet d'une publication
lorsque cette formalité est obli­
gatoire en application des dis­
positions de l'article 28 du
décret n° 55-22 du 4 janvier
1955. »

XL - Il est inséré, au code
général des impôts, un
article 743 bis ainsi rédigé :

« Art. 743 bis. - Pour Us
immeubles neufs loués pour
une période supérieure i douze
ans dans les conditions prévues
au 2° de l'article premier de la
loi n° 66-455 du 2 juillet 1966
relative aux entreprises prati­
quant le crédit-bail , l'assiette
de la taxe de publicité foncière
est réduite du montant de la
quote-part de loyers correspon-

PrcipoanoM
de la Commbron spédale
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Texte adopté
par l'AMembte natonale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 19 ter B (nouveau).

Apris l'article 6-4 de la loi
n* 89-18 du 13 janvier 1989
portant diverses mesures
d'ordre social, il est inséré un
article 6-5 ainsi rédigé :

« Art 6-5. - Dans les zones
mentionnées à l'article 1465 A
et au I bis de l'article 1466 A
du code général des impôts, et
sous réserve que soient rem­
plies les conditions définies par
les premier, deuxième et troi­
sième alinéas de l'article 6-1 ,
les employeurs bénéficient
d'une exonération des cotisa­
tions l leur charge au titre des
assurances sociales, des acci­
dents du travail et des alloca­
tions familiales pour toutes les
embauches ayant pour effet de
porter l'effectif à quatre sala­
riés au moins et à dix-neuf au
plus.

« L'exonération porte sur
une durée de douze mois à
compter de la date d'effet du
contrat de travail

« Pour bénéficier de cette
exonération, l'employeur ne
doit pas avoir procédé i un
licenciement dans les douze
mois précédant la ou les
embauches. L'exonération ne
peut être cumulée avec les
aides directes de l'État à la

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

dant aux frais financiers versés
par le preneur. La quote-part
de loyers correspondant aux
frais financiers est indiquée
distinctement dans le contrat
de crédit-bail. »

XII. - Un décret fixe les
modalités d'application des dis­
positions du présent article,
notamment les obligations
déclaratives.

XIII. - Les dispositions du
présent article s'appliquent aux
contrats conclus à compter du
1" janvier 1996.

Art. 19 ter B.

Alinéa sans modification.

« Art 6-5. - Dans les zones
de redynamisation urbaine
mentionnées au I bis. ..

... impôts, et
dans les zones de revitalisation
rurale mentionnées I l'arti­
cle 1465 A du même code, et
sous   réser ...

... moins et i cinquante au
plus.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 19 rer B.

Sans modification.
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Texte adopté par le Sénat
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création d'emploi dont la liste
est fixée par décret

« L'employeur qui remplit
les conditions fixées ci-dessus
en fait la déclaration par écrit à
la direction du travail et de
l'emploi dans les trente jours
de l'embauche. »

Art. 19 ter C (nouveau).

L - Le dernier alinéa de l'ar­
ticle L. 241-6-1 du code de la
sécurité sociale est abrogé.

D. - Après l'article L. 241-6-
1 du code de la sécurité
sociale, sont insérés les articles
L 241-6-2 et L 241-6-3 ainsi
rédigés :

• An. L 241-6-2. - A comp­
ter du 1 " janvier 1995 , par
dérogation aux dispositions des
premier, troisième et cin­
quième alinéas de l'article
L. 241-6-1 , dans les zones
rurales fragiles définies à l'ar­
ticle 1465 A du code général
des impôts, les gains et rému­
nérations versés au cours du
mois civil sont exonérés de
cotisation d'allocations fami­
liales lorsqu'ils sont inférieurs
ou égaux à 169 fois le salaire
minimum de croissance majoré
de 50%.

« Le montant de cotisation
d'allocations familiales est
réduit de moitié, à compter du
1" janvier 1995, dans les zones
mentionnées i l'alinéa précé­
dent, pour les gains et rémuné­
rations versés au cours du mois
civil qui sont, i cette date ,
supérieurs au montant fixé à
l'alinéa précédent mais infé­
rieurs ou égaux k 169 fois le
salaire minimum de croissance
majoré de 60 %.

« Art L 241-6-3.- Le béné­
fice des dispositions prévues
aux articles L. 241-6-1 et
L 241-6-2 ne peut ître cumulé
avec celui d'une autre exonéra-

Texte adopte
par l'Aisemblée nationale

en deuxième lecture

Alinéa sans modification.

Art. 19 ter C.

I. - Non modifié

II . - Alinéa sans modifica­
tion.

« Art L 241-6-2. - A comp­
ter. ..

L 241-6-1 , dans les zones de
revitalisation rurale définies...

. 50%.

Alinéa sans modification.

« Art. L 2416-3. - Sans
modifcadon.

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 19 ter C.

Sans modification.
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Texte «dopu
par FAssemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

uon partielle ou totale de coti­
sations patronales, i l'excep­
tion des exonérations prévues
par les deux premiers alinéas
de l'article L 322-12 du code
du travail pour le travail i
temps partiel. »

Art 19 ter D (nouveau).

L - Le paragraphe I de l'ar­
ticle 163 octodecies A du code
général des impôts est com­
plété par un alinéa ainsi
rédigé :

* Lorsque la société est
implantée dans une zone prio­
ritaire d'aménagement du terri­
toire définie en application de
l'a 1465 et du I   b de l'ar­
ticle 1466 A, la déduction est
opérée dans la limite de
300 000 F sur le revenu net
global de l'année au cours de
laquelle intervient la réduction
du capital de la société et des
quatre années suivantes. »

II. - Les pertes de res­
sources résultant du para­
graphe précédent sont compen­
sées par le relèvement, k due
concurrence, des droits sur les
tabacs prévus aux articles 575
et 575 A du code général des
impôts.

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art. 19 ter D.

Supprimé.

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 19 ter D.

Suppression maintenue.

Art. 19 ter.

Suppression conforme

Section IL
Des mesures spécifiques

à certaines zones prioritaires.
[Division et intitulé nouveaux.!

Art. 19 quater (nouveau).

Dans les territoires ruraux en
retard de développement au
«ens de l'article 1465 A du code
général des impôts, une loi pré­
cisera, dans le délai de dix-huit

Section u.
Des mesures spécifiques

à certaines zones prioritaires.

Art. 19 quater.

Supprimé.

Section u.
Des mesures spécifiques

à certaines zones prioritaires.

Ait 19 quater.

Dans un délai de dix-huit
mois à compter de la publica­
tion de la présente loi, une loi
complétera les mesures pré­
vues en faveur des zones de
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en prenière lecture

Texte adopte par le Sénat
en première lecture

mois à compter de la publica­
tion de la présente loi, les
mesures à mettre en œuvre pour
créer et développer notam­
ment :

- les activités industrielles,
artisanales et commerciales ;

- le logement locatif ;

- le tourisme rural ;

- les nouvelles technologies
d'information et de communica­
tion, notamment l'enseignement
i distance et le télétravail ;

- la vie culturelle, familiale
et associative.

Pour l'ensemble du territoire,
la même loi déterminera les
principes de nature à favoriser
l'exercice de la pluriactivité en
milieu rural et définira aussi les
règles qui devront être appli­
quées , dans le cadre d'une
approche globale, pour

- valoriser le patrimoine
rural ;

- promouvoir les activités
pastorales , de chasse et de
pèche ;

- favoriser l'incorporation
d'additifs d'origine agricole
dans les carburants pétroliers.

Les mesures prises dans le
cadre de cette loi auront pour
objectifs prioritaires de favori­
ser le développement écono­
mique et de l'emploi dans les
zones rurales fragiles ainsi que
d'assurer & leurs habitants des
conditions de vie équivalentes i
celles ayant cours sur les autres
parties du territoire.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

rx>parinons
de la Cot mission (pédale

revitalisation rurale par la
présente loi et la loi n°
du de modernisation
agricole, afin notamment d'y
développer :

- les activités économiques ;

- le logement locatif;

- vie culturelle, familiale
et associative ;

- la pluriactivité en milieu
rural .

- la valorisation du patri­
moine rural ;

- les activités pastorales, de
chasse et de pêche.

Elle contribuera à assurer
aux habitants des zones de
revitalisation rurale des condi­
tions de vie équivalentes à
celles ayant cours sur les
autres parties du territoire.
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Texte adopté par le Sénat
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Art. 19 quinquies (nouveau).

Pour les .* ones urbaines
défavorisées au sens du I bis
de l' article 1466 A du code
général des impôts . une loi
précisera . dans le délai de dix-
huit mois 1 compter de la
publicauon de la présente loi .
les mesures à mettre en œuvre
pour notamment :

- améliorer les procédures
d' insertion par l'économie , au
moyen notamment d'un renfor­
cement des soutiens apportés
aux entreprises d' insertion et
aux régies de quartie : :

- favoriser l'emploi des
habitants lors d'opérations
visant i la réhabilitation de
leur quartier ;

- développer la mixité de
l'habitat ainsi que la vie cultu­
relle . familiale et associative :

- valoriser les emplois des
agents publics assurant des
fonctions difficiles dans ces
zones ;

- assurer une meilleure des­
serte routière et ferroviaire de
ces zones et y renforcer la pré­
sence des services publics.

Les mesures prises dans le
cadre de cette loi auront pour
objectifs prioritaires de per­
mettre ! insertion des zones
urbaines défavorisées dans 'a
ville et d'y soutenir la création
d'emplois.

Art. 19 sexies ( nouveau ).

Il est inséré . dans le code de
la construction et de l' ha­
bitation . après ( article
L. 301-3. un article L. 301-3-1
ainsi n'digé :

- Art L. 301-3-1 . - Af in de
favoriser la diversité de l' hahi-

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art 19 quinquies.

Supprimé .

Art.

Suppnmé .

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 19 quinquies.

Suppression maintenue .

Art. T . TIM.

Il est inséré. dans le code de
la construction e ' de l'ha­
bitation . après l'article
L 301-3. un article L 301-3-1
ainsi rédigé :

Art. L. 701-3-1 . - Afin de
favoriser la diversité de t'habi-
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ui. les concours financiers de
1 État à la construction de loge­
ments neufs à usage locauf. au
sens de l'article L. 35 -2. sont
attribués en priorité dans les
communes où le nombre de
logements sociaux , tels que
définis au 2' du III de l'article
L. 234-12 du code des com­
munes . représente moins de
20 1 des résidences principales
au sens dc l'article 141 . 1 et ll.
du code général des impôts.

« Dans les communes où
l'ensemble des logements loca­
tifs sociaux, tels que définis au
2- du III de l'article L. 234-12
du code des communes, repré­
sente plus de 40 **■ des rési­
dences principales , la surface
de plancher des logements
locatifs bénéficiant au cours de
l'année d'un concours financier
de l'État ne peut excéder 80 %
de la surface de plancher des
logements commencés l'année
précédente dans la commune et
ne bénéficiant diucun
concours de l'État .

•< Il ne peut être dérogé a.x
dispositions des deux alinéas
précédents que sur décisior
motivée du représentant de
I Et. .' dans le département .
prise après avis du maire de la
commune concernée .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art. 19 sepues A /nouveau )

Les concours financiers de
l'État à la réhabilitai on de l'ha­
bitat ancien sont attribu.s par
priorité aux communes situées
dans les zones de revitalisation
rurale , définies à l' arti­
cle 1465 A du code général des
impôts. ayant fait l' acquisition
de biens immobiliers anciens
situés sur leur territoire . en vue

Propositions
de la Commisrion spéciale

tat, les concours financiers de
l'État à la construction de
logements neufs à usage loca­
tif, au sens de l'article L 351-
2, sont attribués en priorité
dans les communes où le
nombre de logements sociaux,
tels que définis au 2* du III de
l'article L 234-12 du code des
communes, représente moins
de 20 % des résidences princi­
pales au sens de l'article 141 1 .
I et //. du code général des
impôts.

« Dans les communes où
l'ensemble des logements
locatifs sociaux, tels que défi­
nis au 2 * du III de l'article
L. 234-12 du code des com­
munes , représente plus de
40 9c des résidences princi­
pales , la surface de plancher
des logements locatifs bénéf-
ciant au cours de l'année d'un
concours financier de l'État,
pour leur construction , ne
peut excéder 80 % de la sur­
face de plancher des loge-
men's commencés l'année pré­
cédente dans la commune et
ne bénéficiant d'aucun
concours de l'État

« Il ne peut être dérogé aux
dispositions des deux alinéas
précédents que sur décision
motivée du représentant de
l'État dans le département,
prise après avis du maire de la
commune conctinée . »

An. 19 sepms A.

Sans modification.
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An. 19 sepaes (ncuveau).

L'État peut, dans les condi­
tions définies à l'article 1 1 de
la loi n * 82-653 da 29 juillet
1982 portant réforme de la pla­
nification , corclure des
contrats particuliers de zones
fragiles avec certains départe­
ments comprenant majoritaire­
ment des zones caractérisées
notamment par la faible den­
sité . le vieillissement de la
population et la part élevée des
actifs agricoles dans la popula­
tion active . Ces contrats ont
pour objet d'assurer la conver­
gence . le renforcement et
l'adaptation des moyens
publics mis en œuvre dans ces
départements. Ils complètent
ceux qui ont été conclus avec
les régions intéressées. Ils en
respectent les orientations et
les engagements . Ils sont
conclus pow la durée du plan.
Toutefois, pour le XI* plan. ils
ne pourront s'appliquer qu'à
l'expiration des contrats de
plan Eut-région en cours.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

de les transformer en loge­
ments sociaux i usage locatif.

Ait 19 septies.

Supprimé.

Art. 19 oi ties (nouveau ).

I. - L'artic'e 81 du code
général des impôts est com­
plété par un alinéa ainsi
rédigé :

« 24° les primes et indemni­
tés attribuées par l'État aux
agents publics et aux salariés 1
l'occasion du transfert hors de
la région d' Ile-de France du
service , de l'établissement ou
de l'entreprise où ils exercent
leur activité . »

II. - Les dispositions du I
s'appliquent aux versements
effectués à compter du ler jan­
vier 1995.

Propositions
de la Commbrion spéciale

Ait 19 septies.

Rétablissement du texte
adopté par le Sénat en pre­
mière lecture.

Art. 19 octies.

Sans modification.
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TITRE V

DESCOLLEcnvrrÉs
TERRITORIALES ET DU

DÉVELOPPEMENT
LOCAL

Art. 20 A (nouveau).

Afin de clarifier la réparti­
tion des compétences entre
l'État et les collectivités terri­
toriales, une loi ultérieure por­
tera révision des lois n° 83-8
du 7 janvier 1983 relative 1 la
répartition de compétences
entre les communes. les dépar­
tements. les régions et l'État et
n° 83-623 du 22 juillet 1983
complétant la loi précitée, dans
un délai d'un an à compter de
la publication de la présente
loi .

Cette loi répartira les compé­
tences de telle sorte que chaque
catégorie de collectivité territo­
riale dispose de compétences
homogènes et que. si elles en
constatent l'utilité, plusieurs
collectivités puissent confier 1
l' une d'entre elles une fonction
de responsabilité pour la réali­
sation d'un objectif dé terminé.

Cette loi prévoira, égale­
ment. que tout transfert de
compétences est accompagné
du transfert des personnels et
de? ressources correspondant.

Texte ad apte par le Sénat
en pre.tri lecture

TITRE V

DE LA PÉRÉQUATION,
DES COLLECTIVITÉS

TERRITORIALES
ET DU DÉVELOPPEMENT

LOCAL

Art. 20 A.

Supprimé.

Texte adopte
par l'AsembUe nationale

en deuxième lecture

TITRE V

DES COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES

ET DU DÉVELOPPEMENT
LOCAL

CHAPITRE PREMIER A

Des compétences
IDivision et intitulé nouveaux./

Art. 20 A.

I. - La répartition des compé­
tences entre l'État et les collecti­
vités territoriales sera clarifiée
dans le cadre d'une loi portant
révision de la loi n° 83-8 du
7 janvier 1983 relative à la
répartition des compétences
entre les communes, les dépar­
tements. les régions et l'État et
de la loi n° 83-623 du 22 juillet
1983 complétant la loi précitée.
Cette loi interviendra dans un
délai d'un an à compter de la
publication de la présente loi

Elle répartira les compé­
tences de manière 1 ce que
chaque catégorie de collectivi­
tés territoriales dispose de
compétences homogènes.

Cette loi prévoira que tout
transfert de compétence est
accompagné d'un transfert des
personnels et des ressources
correspondant

II. - Elle défini»? égilement
les conditions dans lesquelles
une collectivité pourra assumer
le rôle de chef de file pour
l'exercice d'une compétence ou
d'un groupe de compétences
relevant de plusieurs collectivi­
tés territorïles.

Jusqu'à la date d'entrée en
vigueur de cette loi. !es collec-

Propoddons
de la Commiasfan spidale

TTTRE V

DES COMPÉTENCES,
DE IÀ PÉRÉQUATION

ET DU DÉVELOPPEMENT
LOCAL

CHAPITRE PREMIER A

Des compétences

Art 20 A.

Sans modification.
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Texte adopté
par l'Anembiée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en prenlire lecture

Texte adopté
par l'Anerablée nationale

en deuxième lecture

tivités territoriales pourront,
par convention, désigner l'une
d'entre elles comme chef de
file , pour l'exercice de ces
mêmes compétences.

III. - Cette loi déterminera
également les conditions dans
lesquelles, dans le respect des
orientations inscrites au schéma
national d'aménagement et de
développement du territoire, une
collectivité territoriale pourra, à
sa demande, se voir confier une
compétence susceptible d'être
exercée pour le compte d'une
autre collectivité territoriale.

Propositions
de la Coimmbsioa spéciale

Article additionnel
après l'article 20A.

I. - Au début du troisième
alinéa de l'article 94 de la loi
n° 83-8 du 7janvier 1983 pré­
citée, les mots : « Pendant la
période de trois ans prévue à
l'article 4 de présente loi, »
sont supprimés.

II. - L'article 94 de la loi
n° 83-8 du 7janvier 1983 pré­
citée est complété par quatre
alinéas ainsi rédigés :

« La commission consulta­
tive mentionnée à l'alinéa pré­
cédent établit i l'intention du
Parlement, à l'occasion de
l'examen du projet de loi de
finances de l'année, un bilan
de l'évolution des charges
transférées aux collectivités
locales.

« Le bilan retrace pour
chaque catégorie de collectivi­
tés locales l'évolution du coût
des compétences transférées
au titre de la présente loi et de
la loi n° 83-663 du 22 juillet
1983. Il est efectué à partir du
montant des dépenses enga­
gées annuellement par les col­
lectivités locales au titre des
compétences transférées en
distinguant les dépenses cor­
respondant à l'exercice nor­
mal, au sens du premier alinéa
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Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art. 20 B (nouveau).

Afin d'assurer la mise en
œuvre de la politique nationale
d'aménagement et de dévelop­
pement du territoire, une loi
définira, après une phase d'ex­
périmentation qui débutera un
an au plus après l'adoption de la
présente loi. les modalités d'or­
ganisation et de financement
des transports collectifs d'intérêt
régional et les conditions dans
lesquelles ces tâches seront
attribuées aux régions, dans le
respect de l'égalité des charges
imposées au citoyen ainsi que
de l'égalité des aides apportées
par l'État aux régions.

Sous réserve de l'expérimen­
tation. cette loi devra prendre
en compte le développement
coordonné de tous les modes de
transport et assurer la concerta­
tion entre toutes les autorités
organisatrices de transports.

Propositions
de la Commission spéciale

de l'artcle5. des compétences
transférées de celles résultant
de la libre initiative des collec­
tivités locales.

« Le bilan retrace également
l'évolution des charges résul­
tant des compétences transfé­
rées ou confiées aux collectivi­
tés locales depuis le l' janvier
1983 dans les domaines autres
que ceux visés par la présente
loi et par la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983 précitée même
lorsque le législateur a expres­
sément prévu en ces matières
de déroger au principe de la
compensation intégrale des
charges transférées.

« Le bilan comprend en
annexe un état, pour le dentier
exercice connu, de la partici­
pation des collectivités locales
à des opérations relevant de la
compétence de l'État et des
concours de l'État à des pro­
grammes intéressant les col­
lectivités locales. »

Art. 20 B.

Sans modification.
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Texte adopté
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en première lecture

M. 20.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

CHAPTTRE PREMIER

De la péréquation
et des finances locales.

{Division et intitulé nouveaux.}

Ait. 20.

I. - La réduction des écarts
de ressources entre les collecti­
vités territoriales, en fonction
de leurs disparités de richesse
et de charges, constitue un
objectif fondamental de la
politique d'aménagement du
territoire.

D. - A compter du l" janvier
1997. une péréquation finan­
cière est opérée entre les
espaces régionaux de métro­
pole.

A cette fin, l'ensemble des
ressources, hors emprunts, des
collectivités territoriales et de
leurs groupements, au sein d'un
même espace régional, fait
l'objet d'un calcul cumulé. Ces
ressources comprennent les
concours de toute nature reçus
de l'État, les recettes de péré­
quation provenant de collecti­
vités territoriales extérieures à
l'espace considéré, les bases de
calcul de l'ensemble des res­
sources fiscales multipliées
pour chaque impôt ou taxe par
le taux ou le montant unitaire
moyen national d'imposition à
chacun de ces impôts ou de ces
taxes, les produits domaniaux
nets de la région, des départe­
ments qui composent celle-ci,
des communes situées dans ces
départements et de leurs grou­
pements.

Les ressources ainsi calcu­
lées. rapportées, par an. au

Texte adopté
par l'AsKmblée nationale

en deuxième lecture

CHAPITRE PREMER

De la péréquation
et des finances locales.

Art. 20.

I. - Non modifié

U. -A compter ...
1997 et dès que les résultats de
la révision générale des éva­
luations des immeubles retenus
pour la détermination des
bases des impôts directs
locaux auront été incorporés
dans les rôles d'imposition
■ mformément à l'aricle 47 de
la loi n°90-669 du 30 juillet
1990, soit au puis tard avant le
1' janvier 1997, une péréqua­
tion ...

... de métropole.

Alinéa sans modification.

Les ressources ...

Propositions
de la Commission spéciale

CHAPITRE PREMIER

De la péréquation
et des finances locales.

Art. 20.

II. - compter dut" janvier
1997. une péréquation...

... de métropole.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte adopté
par l'Aatemblée nationale

ea première lecture

Un rapport présenté par le
Gouvernement au Parlement
dans le délai d'un an I compter
de la publication de la présente
loi définira les modalités de là
réduction des écarts de
richesse entre les collectivités
territoriales en fonction de la
disparité de leurs ressources et
de leurs charges.

Le rapport déterminera un
indice synthétique permettant
de mesurer les ressources et les
charges des communes, dépar­
tements et rérions.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

nombre des habitants de l'es­
pace régional considéré, sont
corrigées afin de tenir compte
des charges des collectivités
concernées et de leur groupe­
ments. Elles ne peuvent être
inférieures & 80 % ni excéder
120 % de la moyenne nationale
par habitant des ressources des
collectivités territoriales et de
leurs groupements calculées
selon les mêmes règles au
niveau de chaque espace régio­
nal

Les éléments de calcul et les
résultats des évaluations de
ressources et de charges sont
soumis chaque année, par le
Gouvernement, i l'examen du
comité des finances locales.

III. - La péréquation finan­
cière prévue au II ci-dessus
sera opérée prioritairement par
une réforme conjointe des
règles de répartition de la dota­
tion globale de fonctionnement
et des concours budgétaires de
l'État aux collectivités territo­
riales et à leurs groupements, y
compris ceux attribués au titre
des contrats de plan et de la
dotation globale d'équipement,
d'une part, des mécanismes de
redistribution des ressources de
la taxe professionnelle, d'autre
part

La mise en œuvre de la
péréquation est établie progres­
sivement. Elle doit être effec­
tive en 2010.

IV. - Le Gouvernement
déposera devant le Parlement,
avant le 2 avril 1996, un rap­
port comportant

- un calcul, pour 1995. des
ressources des collectivités ter­
ritoriales et de leurs groupe­
ments selon les modalités défi­
nies au deuxième alinéa du II
ainsi que des propositions pour
la définition des critères de
chages ;

Texte adopté
par l'AsKrabiéenationale

en deuxième lecture

... groupements.

Alinéa sans modification.

HL - Non modifié .

IV. - Alinéa sans modifica­
tion.

- un calcul. .

0 ;

Propositions
de la Commtfm spéciale

Alinéa sans modification.

IV. - Alinéa sans modifica­
tion.

- Sans modification.
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Texte adopté
par rAwmbKt mtlonak

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

- des propositions tendant i
renforcer la contribution des
concours, dotations et res­
sources fiscales visés au III i
la réduction des écart de res­
sources entre collectivités terri­
toriales en fonction de leurs
disparités de richesse et de
charges.

V. - Le Gouvernement
recueillera, pour l'élaboration
des propositions prévues au
IV, l'avis d'une commission
d'élus composée dc représen­
tants du Parlement ainsi que de

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

- des propositions relatives
à la détermination d'un indice
synthétique permettant de
mesurer les ressources et les
charges des collectivités terri­
toriales et de leurs groupe­
ments ;

- Sans modification.

- un bilan des effets des dif­
férents mécanismes de péré­
quation mis en œuvre par les
fonds national et départemen­
taux de la taxe professionnelle,
le fonds de correction des
déséquilibres régionaux, le
fonds de solidarité de la région
d'Ile-de-France, ainsi que par
les différentes parts de la dota­
tion globale de fonctionnement
et de la dotation globale d'équi­
pement. Ce bilan sera assorti
de propositions de simplifica­
tion et d'unification tant des
objectifs assignés aux diffé­
rentes formes de péréquation
que de leurs modalités d'appli­
cation.

V. - Non modifié ..

Propositions
de la Commission spéciale

■ Sans modification.

- Sans modification.

■ Sans modification.

Les résultats de la révision
générale des évaluations
cadastrales seront incorporés
dans les rôles d'imposition au
plus tard le 1" janvier 1997,
dans les conditions fixées par
la loi prévue par le deuxième
alinéa du / de l'article 47 de
la loi n° 90-569 du 30 juillet
1990 relative à la révision
générale des évaluations des
immeubles retenus pour la
détermination des bases des
impôts directs beaux.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

représentants des maires, des
présidents de conseils géné­
raux et des présidents de
conseils régionaux désignés
dans des conditions définies
par décret.

VI A compter de 1998 . un
rapport rendant compte des
résultats obtenus au titre de la
réduction des écarts de res­
sources entre les collectivités
territoriales est annexé au pro­
jet de loi de finances de l'année .

Art. 20 bis ( nouveau )

I. - Le renforcement des
mécanismes de péréquation
prévus à l'article 20 sera opéré
pour chaque niveau de collecti­
vité territoriale .

Dans I attente de : mise en
œuvre des dispositions propres
à renforcer la péréquation
visée aux II et III de l' ar­
ticle 20, les moyens financiers
qui pourront être dégagés au
profit de la réducti ' >n des écarts
de richesse entre llectivités
territoriales en fonction du
niveau de leurs ressources et
de leurs charges seront princi­
palement affectés à la correc­
tion des disparités de bases de
taxe professionnelle .

En 1995 , ce renforcement
concernera pi itairemert les
communes et !' régions.

II . Pour le années 1995 et
1996 . et jusqu'à la mise en
œuvre des mécanismes de
péréquation prévus au II . de
l'article 20 . potentiel fi : cal
pris en comp. . pour la mise en
œuvre du fo ds de correction
des déséquilibres régionaux est
déterminé , > nformiémenr aux
disposition , du II de ; ar­
ticle 20. en tenant compte des
compensantns servies par
l'État i raison des exonérations
or réductions de bases de fis­
calité directe .

Texte adopté
par l'AsKmblée nationale

en deuxième lecture

VI . - Non modifié

Art. 20 bis.

I. - Non modifié . ..

II . Supprimé .

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 20 hs.

Sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

ni. - Le V de l'article 64 de
la loi d'orientation no 92-125
du 6 février 1992 précitée est
ainsi rédigé :

« V. - Le potentiel fiscal des
régions est égal au produit des
bases brutes servant & l'assiette
des impositions régionales des
quatre taxes de la pénultième
année par le taux moyen natio­
nal d'imposition de la mime
année à chacune de ces taxes .
Il est majoré d'un produit
potentiel déterminé en fonction
des compensations servies par
l'État aux régions i raison des
exonérations ou réductions des
bases de fiscalité directe.

« Ce produit potentiel est
calculé dans les conditions fui-
yantes :

« - les bases de fiscalité de
chacune des taxes concernées
sont établies par le rapport du
montant de la compensation de
la pénultième année, ou de la
fraction de compensation
lorsque la taxe en question a
fait l'objet de mesures diffé­
rentes d'exonérations ou de
réductions de bases, sur le der­
nier taux voté ou constaté l'an­
née précédant la mise en œuvre
de la mesure d'exonération ou
de réduction de bases ;

« - ainsi déterminées , ces
bases sont pondérées par !:
taux moyen national d'imj.:<!
tion 1 chacune de ces taxes de
l'année précédant la mise en
œuvre de la mesure d'exonéra­
tion ou de réduction de
bases. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

III. - Supprimé.

Art. 20 ter (nouveau)

I. - Après le sixième alinéa
du IV de l'article 6 de la loi de
finances pour 1987 ( n° 86-
1317 du 30 décembre 1986), il
est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

Propositions
de la Commission spédale

Art. 20 ter.

SI .A modification.
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Texte adopté
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en premiire lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

« En 1995, la compensation
versée aux communes pro­
gresse comme l'indice prévi­
sionnel du prix de la consom­
mation des ménages (hors
tabac) figurant dans la projec­
tion économique annexée au
projet de loi de finances. La
différence avec le montant
résultant de l'application du
quatrième alinéa, est affectée
au fonds national de péréqua­
tion institué à l'article 1648 B
bis du code général des
impôts.»

U. - Le code général des
impôts est ainsi modifié :

1° L'intitulé do chapitre III
du titre V de la deuxième par­
tie du livre premier est ainsi
rédigé : « Fonds de péréqua­
tion ».

2° L'intitulé de la sectioi 2
du chapitre III du titre V dc la
deuxième partie du livre pre­
mier est remplacé par un inti­
tulé ainsi rédigé : « Fonds
nationaux de péréquation ».

3° Avant l'article 16411 A
bis, il est créé une sous-
section 1 , intitulée : « Fonds
national de péréquation d : la
taxe professionnelle ».

4° L'article 1648 A bis est
ainsi modifié :

a) au 4° du II , les mots :
« de l'antépénultième » sont
remplacés par les mots : « du
cinquième » ;

b) le m est abrogé.

5° L'article 1648 B est ainsi
modifié :

a) le II est ainsi modifié :

- dans les deux premiers ali­
néas du 2° , Ses mots : «
seconde part » sont remplacés
par les mot * : « première
part »;

Propositions
de la Commission spéciale
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Texte adopté par le Sénat
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Texte adopté
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- dans le dernier alinéa du
2°. les mots : « au présent 2° »
sont remplacés par les mots :
« au présent 1° » :

- le 1° est supprimé. Les 2°
et 3° deviennent respective­
ment les 1°et 2° :

h) les II bis et III sont numé­
rotés respectivement IV et V :

c ) il est inséré un III ainsi
rédigé :

« III . - Après application
des dispositions du Il . le
comité des finances locales
arrête le solde de la seconde
fraction du fonds qui est
affecté au fonds national de
péréquation institué par l'ar­
ticle 1648 B bis. »

6° Avant l'article 1648 B bis,
il est créé une sous-section 2
intitulée : « Fonds national de
péréquation ».

7 ' II est rétabli un
article 1648 B bis ainsi rédigé :

» Art. 1648 B bis I. - Il est
créé un fonds national de péré­
quation qui dispose :

« 1° du produit disponible
défini au 10 d. l'article 1648 B.

« 2° du produit résultant de
l'application de l' antépénul­
tième alinéa du IV de l'article 6
de la loi de finances pour 1987
( n° 86-1317 du 30 décembre
1986 ). Ce montant évolue
chaque année . à compter de
1996. en fonction de l'indice de
variation des recettes fiscales
de l'État tel que défini au 2° du
II de l'article 1648 A bis ;

« II . - Le fonds est réparti
entre les communes dans les
conditions précisées au III . IV .
V et VI ci-dessous, après pré­
lèvement opéré proportionnel­
lement à leurs montants res­
pectifs sur les produits définis
aux 1° et 2° du I. des sommes
nécessaires à :

Propositions
de la Commission spéciale
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Texte adopte
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Texte adopté par le Sénat
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

« 1° l'application du III de
l'article 19 de la loi n° du

d'orientation pour l'aména­
gement et le développement du
territoire ;

« 2° puis à la quote-part des­
tinée aux communes des
départements d'outre-mer. Elle
est calculée en appliquant au
montant de la part communale
diminuée du prélèvement men­
tionné au 1 le rapport, majoré
de 10 K. existant , d'après le
dernier rec*nsemcnt général ,
entre la population des com­
munes des départements
d'outre-mer et celle des com­
munes de métropole et des
départements d'outre-mer.

« Cette quott part est répar­
tie dans des conditions Fixées
par décret en Conseil d'État.

« III . - Bénéficient du fonds
les communes de métropole
qui remplissent les deux condi­
tions suivantes :

« 1° le potentiel fiscal est
inférieur de 5 % au potentiel
fiscal moyen par habitant de
' . nsemble des communes
appartenant au même groupe
démographique tel que défini à
l'article L. 234-3 du code des
communes ;

« 2° l'effort fiscal est supé­
rieur à l'effort fiscal moyen des
communes appartenant au
même groupe démographique :

« par dérogation i l'alinéa
précédent , il n'est pas tenu
compte de la seconde condi­
tion pour les communes dont le
taux d'imposition à la taxe pro­
fessionnelle est égal au plafond
prévu aux IV et V de l'article
1636 B septies :

« les communes qui remplis­
sent la prer. :ère condition mais
pas la seconde , sans que leur
effort fiscal ne soit inférieur à
90 de l'e " rt fiscal moyen
des communes appartenant au
même groupe démographique.

Propositions
de la Commission spéciale
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Texte «dopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

bénéficient d'une attribution
dans les conditions définies au
IV :

« IV . - le produit défini au
1° du I est réparti dans les
conditions suivantes :

« l'attribution par habitant
revenant à chaque commune
de métropole éligible est déter­
minée en proportion de l'écart
relatif entre le potentiel fiscal
moyen par habitant de l'en­
semble des communes apparte­
nant au même groupe démo­
graphique et le potentiel fiscal
par habitant de la commune .

« Toutefois , les communes
éligibles au fonds en applica­
tion du dernier alinéa du III du
présent article bénéficient d'une
attribution réduite de moitié .

« Lorsqu'une attribution reve­
nant à une commune diminue de
plus de moitié par rapport à celle
de l'année précédente , cette com­
mune perçoit, à titre de garantis
non renouvelable , une attribution
égale à la moitié de celle qu'elle
a perçue l'année précédente .

« Lorsqu'une commune
cesse d'être éligible au fonds.
cette commune perçoit, à titie
de garantie non renouvelable .
une attribution égale à la moi­
tié de celle qu'elle a perçue
l'année précédente.

* L'attribution revenant i une
commune ne peut. en aucun cas.
prendre en compte les montants
attribués l'année précédente au
titre des garanties mentionnées
aux deux alinéas précédents.

« Lorsqu'une commune ne
dispose d'aucune ressource au
titre des quatre taxes directes
locales , ( attribution par habitant
revenant à la commune est
Igale à quatre fois l'attribution
moyenne nationale par habitant.

« A compter de 1995 . le
montant total des attributions

Propositions
de la Commission spéciale
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

revenant en métropole aux
communes éligibles comptant
200 000 habitants et plus est
égal au produit de leur popula­
tion par le montant moyen de
l'attribution par habitant perçue
l' année précédente par ces
communes.

« V. - Le produit défini au
2° du I est réparti entre les
communes éligibles comptant
mois de 200 000 habitants en
proportion de leur population
et de l'écart relatif entre le
potentiel fiscal moyen par
habitant, calculé à partit de la
seule taxe professionnelle, de
l'ensemble des communes
appartenant au même groupe
démographique et le potentiel
fiscal par habitant de la com­
mune . calculé à partir de la
seule taxe professionnelle.

« Seules sont éligibles les
communes dont le potentiel
fiscal par habitant est inférieur
de 20 % au potentiel fiscal par
uabitant du même groupe
démographique.

« VI. - Aucune attribution
calculée en appliration des ali­
néas précédents n'est versée si
son montant est inférieur ou
égal à 2 000 F. »

8 " L'article 1648 B ter est
abrogé.

111 - Dans le premier alinéa
de l'article L. 234-3 du code
des comunes. la référence :
« 1648 B » est remplacée par
la référence : « 1648 B bis ».

Art. 20 quater (nouveau).

1. - Pour les années 1995 et
1996, et jusqu'à la mise en oeuvre
des mécanismes de péréquation
prévus au III de l'article 20, le
potentiel fiscal pris en compte
pour la mise en oeuvre du fonds
de correction des déséquilibres
régionaux est déterminé, confor­
mément aux dispositions du II de
l'article 20, en tenant compte des
compensations servies par l'État à

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 20 quater.

Sans modification.
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en premdre lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

raison des exonénuons ou réduc­
tions de bases de fiscalisé directe.

II. - Le V de l'article 64 de
la loi du 6 février 1992 d'orien­
tation relative & l'administra­
tion territoriale de la Répu­
blique n° 92-125 précitée est
ainsi rédigé :

« V. - Le potentiel fiscal des
régions est égal au produit des
bases brutes servant à l'assiette
des impositions régionales des
quatre taxes de la pénultième
année par le taux moyen natio­
nal d'imposition de la même
année 1 chacune de ces taxes .
Il est majoré d'un produit
potentiel déterminé en foncticn
des compensations servies par
l'État aux régions & raison des
exonérations ou réductions des
bases de fiscalité directe .

« Ce produit potentiel es!
calculé dans les conditions sui­
vantes :

« - les bases de fiscalité de
chacune des taxes concernées
sont établies par le rapport du
montant de la compensation de
la pénultième année, ou de la
fraction de compensation
lorsque la taxe en question a
fait l'objet de mesures diffé­
rentes d'exonérations ou de
réductions de bases, sur le der­
nier taux voté ou constaté l'an­
née précédant la mise en œuvre
de la mesure d'exonération ou
de réduction de bases ;

« - ainsi déterminées, ces
bases sont pondérées par le
taux moyen national d'imposi­
tion i chacune de ces taxes de
l'année précédant la mise en
œuvre de la mesure d'exonéra­
tion ou de réduction de bases.

Proposldoits
de la Commission spéciale

Art. 21 .

Suppression conforme

Art. 22.

.Conforme
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première Ici tùIX

Art. 23.

I. - Dans le délai d'un an à
compter de la publication de la
présente loi . le Gouvernement
soumettra au Parlement un rap­
port f résentant des propositions
de réforme du système de
financement des collectivités
locale:!, et en particulier de la
taxe professionnelle.

II . - Un fonds national de
péréquation permet de réduire
les écarts de ressources entre
collectivités territoriales en
tenant compte de leur disparité
de richesse et de charges. En
1995 . les ressources de ce
fonds seront constituées par les
crédits consacrés à la première
part de la dotation globale
d'équipement des communes et
par un prélèvement sur la dota­
tion de compensation de la
taxe professionnelle à hauteur
minimum de 10 9b du montant
de cette dotation.

III (nouveau). - Dans un
délai de deux ans 1 compter de
la publication de la présente
loi . le Gouvernement soumet­
tra également au Parlement un
rapport présentant une proposi­
tion d'extension du bénéfice
des avantages fiscaux de la loi
n° 62-903 du 4 août 1962 com­
plétant la législation sur la pro­
tection du patrimoine histo­
rique et esthétique de la France
aux communes rurales de
moins de 5 000 habitants avec
des secteurs sauvegardés
ruraux .

Cette proposition répondra 1
l'objectif de favoriser la sauve­
garde et la réhabilitation des

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art 23.

I. - Dans le délai de dix-huit
mois i compter...

... Gouvernement
déposera devant le Parlement...

... professionnelle, compa­
tibles avec les dispositions de
l'article 20 de la présente loi
relatives 1 la péréquation
financière.

Le Gouvernement recueil­
lera. pour l'élaboration de ces
propositions, l'avis de la com­
mission d'élus mentionnée au
paragraphe V du même article .

n. - Non modifié ..

m. - Supprimé.

Texte adopté
par l'Anembli ! nationale

en deuxième lecture

Art. 23.

1 . - Non modifié

II. - Supprimé.

III. - Dans un délai de deux
ans à compter de la publication
de la présente loi. le Gouverne­
ment soumettra également au
Parlement un rapport présen­
tant une proposition d'exten­
sion du bénéfice des avantages
fiscaux de la loi n° 62-903 du
4 août 1962 complétant la
législation sur la protection du
patrimoine historique et esthé­
tique de la France aux com­
munes rurales de moins de
5 000 habitants avec des sec­
teurs sauvegardés ruraux.

Cette proposition répondra i
l'objectif de favoriser la sauve­
garde et la réhabilitation des

Propositions
de la Commission spéciale

Ait 23.

IL - Suppression maintenue.

III. - Supprimé.
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Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

plus belles communes rurales
ayant des éléments de patri­
moine remarquables et une
unité architecturale,et compor­
tera une simplification des pro­
cédures.

Les pertes de recettes occa­
sionnées par le présent para­
graphe seront compensées par
un relèvement des droits sur la
taxe intérieure sur les produits
pétroliers, i due concurrence.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 23 bis A (nouveau).

Sont réalisés chaque année
des constats financiers sur la
participation des collectivités
locales ) des opérations rele­
vant de la compétence de l'État
et sur les concours de l'État à
des programmes intéressant les
collectivités locales.

Ces constats sont signés au
niveau de la région entre le
préfet de région et le président
du conseii régional, au niveau
du département entre le préfet
de département et le président
du conseil général, au niveau
des communes par le préfet de
département et les maires .
L'ensemble de ces constats est
ensuite adressé à la Commis­
sion consultative sur l'évalua­
tion des charges résultant des
transferts de compétences, qui
en présente la synthèse dans un
rapport au Parlement

La commission définit les
méthodes d'élaboration de ces
constats financiers.

Ce rapport est annexé i la
loi de finances initiale de l'an­
née.

Art. 23 bis B (nouveau).

L'article 94 de la loi n° 83-8
du 7 janvier 1983 précitée est
complété par quatre alinéas
ainsi rédigés :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

plus belles communes rurales
ayant des éléments de patri­
moine remarquables et une
unité architecturale, et compor­
tera une simplification des pro­
cédures.

Les pertes de recettes occa­
sionnées par le présent para­
graphe seront compensées par
un relèvement des droits sur la
taxe intérieure sur les produits
pétroliers, à due concurrence.

Art. 23 bis A.

Supprimé.

Art. 23 bis B.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 23 bis A.

Suppression maintenue.

Art. 23 bis B.

Supprimé
(cfsupra, art additionnel après

l'art 20 A).
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture

« La Commission consul­
tative sur l'évaluation des
charges résultant des transferts
de compétences présentera
devant le Parlement dans le
délai de six mois 1 compter de
la publication de la loi n° du
d'orientation pour l'aménage­
ment et le développement du
territoire un bilan de l'évolu­
tion des charges transférées
aux collectivités locales.

« Le bilan retrace pour
chaque catégorie de collectivi­
tés locales l'évolution du coût
des charges transférées au titre
de la présente loi et de la loi
n° 83-663 du 22 juillet 1983. Il
es: effectué i partir du montant
des dépenses engagées annuel­
lement par les collectivités
locales au titre des compétences
transférées en distinguant les
dépenses dépendant de la ges­
tion normale des compétences
transférées de celles résultant
de la libre initiative -les collecti­
vités locales. Le bilan sera
actualisé chaque ann '

« Le bilan présentera égale­
ment le tableau des charges
résultant des compétences
transférées ou confiées aux col­
lectivités locales depuis le
1 " janvier 1983 dans les
domaines autres que ceux visés
dans la présente loi et dans la
loi n° 83-663 du 22 juillet 1983
précitée même lorsque le légis­
lateur a expressément prévu en
ces matières de déroger au prin­
cipe de la compensation inté­
grale des charges transférées.

« Lorsqu'une décision prise
par la Commission consulta­
tive sur l'évaluation des
charges résultant des transferts
de compétences a une inci­
dence financière sur les res­
sources d'une collectivité
locale, l'avis est rendu selon
une procédure contradictoire
au cours de laquelle le repré­
sentant de la collectivité locale
concernée est entendu & sa
demande.»

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

« La Commission..

... compétences établit i l'in­
tention du Parlement, à l'occa­
sion de l'examen du projet de
loi de finances de l 'année , un
bilan...

. locales.

« Le bilan.»

._ locales.

« Le bilan préser.ie égale­
ment. ..

...transférées.

Alinéa supprimé.

Propositions
de la Commission spédale
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 23 bis C (nouveau).

D est créé au sein du comité
des finances locales un obser­
vatoire des finances locales
composé de membres des
assemblées parlementaires, de
représentants élus des régions.
des départements, des com­
munes et de leurs groupements
ainsi que de représentants des
administrations de l'État.

Parmi les membres siégeant
ès qualités au comité des
finances locales, l'observatoire
comprend :

- douze représentants des
élus dont :

• un député,

• un sénateur,

• trois présidents de conseils
régionaux,

• trois présidents de conseils
généraux.

• un président de groupe­
ment de communes,

• trois maires dont au moins
un maire d'une commune de
plus de 100.000 habitants ;

- douze représentants de
l'État désignés par décret.

Il est présidé par le président
du comité des finances locales.
L'observatoire est renouvelé
comme le comité des finances
locales.

Texte adopté
par l'AsKmbte nationale

en deuxième lecture

« La Commission consulta­
tive présente également au Par­
lement le bilan de la participa­
tion des collectivités locales à
des opérations relevant de la
compétence de l'État et des
concours de l'Eut i des pro­
grammes intéressant les collec­
tivités locales. »

Art. 23 bis C.

Il est rétabli , dans le code
des communes , un arti­
cle L. 234-21-1 ainsi rédigé :

« Art. L 234-21-1 . - Le
comité des finances locales a
pour mission de fournir au
Gouvernement et au Parlement
les analyses nécessaires i l'éla­
boration des dispositions du
projet de loi de finances inté­
ressant les collectivités locales.

« Il établit chaque année sur
la base des comptes adminis­
tratifs un rapport sur la situa­
tion financière des collectivités
locales.

« Dans un cadre pluriannuel,
il a la charge de la réalisation
d'études sur les facteurs d'évo­
lution de la dépense locale. Les
résultats de ces études font
l'objet d'un rapport au Gouver­
nement

« Les missions mentionnées
au présent article peuvent être
exercées par une formation
spécialisée du comité, dénom­
mée Observatoire des finances
locales et comportant des
représentants de toutes ses
composant». Les membres de
l'Observatoire des finances
locales sont désignés par le
président du comité. »

Propositions
de la Commission spéciale

An. 23 bis C.

Sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

En cas d empêchement, les
membres de l'observatoire, i
l'exception des fonctionnaires
représentant l'État, peuvent se
faire remplacer par leurs sup­
pléants.

Art 23 bis D (nouveau).

L'observatoire des finances
locales a notamment pour mis­
sion de fournir au Gouverne­
ment et au Parlement les ana­
lyses nécessaires à l'élaboration
du projet de loi de finances.

n établit chaque année sur la
base des comptes administra­
tifs un rapport sur la situation
financière des collectivités
locales.

Dans un cadre pluriannuel, il
a la charge de la réalisation
d'études sur les facteurs d'évo­
lution de la dépense locale . Les
résultats de ces études font
l'objet d'un rapport au Gouver­
nement.

L'observatoire se réunit au
moins quatre fois par an.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Alinéa supprimé.

An. 23 bis D.

Supprimé.

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 23 bis D.

Suppression maintenue.

Art. 23 bu.

Suppression conforme

CHAPITRE II

Des collectivités territoriales
et du développement local.

[Division et intitulé nouveaux. I

Art 24 A (nouveau).

L-En cas de fusion volod-
taire de communes précédem­
ment regroupées au sein d'un
établissement public de coopé­
ration intercommunale 1 fisca­
lité propre entraînant la disso­
lution dudit établissement, la
dotation forfaitaire de la com­
mune issue de la fusion est

CHAPITRE II

Des colUctSyiUs territoriale.\
et du développement local.

Art. 24 A.

Supprimé.

CHAPITRE D

Du développement locaL

Art. 24 A.

Rétablissement du texte adopté
par le Sénat en première

lecture.
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Teste adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 24 .

I. - Il est inséré , dans le
code des communes, un article
L. 169-3 ainsi rédigé :

« Art. L 169-3. - Le Gou­
vernement soumet tous les
cinq ans au Parlement un rap­
port sur l'état de la coopération
intercommunale et sur les obs­
tacles à l'efficacité de celle-ci.
et sur la possibilité , pour
l'ensemble des groupements de
communes à fiscalité propre
ayant pour compétence le
développement économique,
de prendre en considération au
titre du fonds de compensation
pour la taxe sur la valeur ajou­
tée les dépenses réelles
d' inve:tissement afférentes à
l'exercice en cours. Le premier
rapport est déposé dans un
dwlai d'un an 1 compter de la
publication de la loi n* du

. Il porte en particulier sur
la réduction du nombre des
catégories d'établissements
publics de coopération inter­
communale en vue de renfor­
cer l' intégration fiscale de ces
établissements. »

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

égale a la somme des dotations
des anciennes communes et de
la dotation de l'ancien établis­
sement public dc coopération
intercommurcle attribuées &
ces différentes collectivités
l'année précédant la fusion, et
ce jusqui ce que te niveau de
ia dotation global : de fonction­
nement dt la nouvelle com­
mune ainsi créée atteigne celui
de l'évolut'on simulée des
dotat.ons globales de fonction­
nement précitées.

II. - La dotation globale de
fonctionnement est majorée à
due concurrence.

Art. 24.

L - Dans le délai de dix-huit
mois & compter de la publica­
tion de la présente loi. le Gou­
vernement soumettra au Parle­
ment en vue d'une loi ultérieure
un rapport sur l'état de la
coopération intercommunale.

Dans le même but. et afin de
renforcer cette coopération, ce
rapport définira en outre :

l ' les modalités selon les­
quelles le nombre des catégo­
ries d'établissements publics de
coopération intercommunale
pourrait être réduit et leur
régime juridique simplifié ;

2* dans quelle mesure et à
quelles conditions ces établis­
sements pourraient être dotés
de compétences assumées pro­
gressivement, selon les besoins
constatés par leurs respon­
sables dans le cadre d'une fis­
calité additionnelle ou fondée
sur la taxe professionnelle
d'agglomération ;

3' les conditions dans les­
quelles l'organisation et le
fonctionnement des groupe-

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Art. 24.

I. - Dans-
mois suivant la publication de
la présente loi , le Gouverne­
ment soumettra au Parlement
un rapport contenant des pro­
positions sur les points sui­
vants :

Alinéa supprimé.

1° Sans modification.

2 Sans modification.

3° Sans modification.

Propositions
de la Commission spéciale

Art. 24.

Sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

II. - Supprimé

III . - L* premier alinéa de
l'article L. 167-2 du code des
communes est ainsi rédigé :

« La communauté de com­
munes est administrée par un
conseil composé des délégués
des communes. Les délégués
de chaque commune sont élus
au sein du conseil municipal .
Toutefois, dans le cas où le
nombre de conseillers munici­
paux est inférieur au nombre
de sièges attribués à la com­
mune , le conseil municipal
peut désigner tout citoyen éli­
gible au conseil municipal de
la commune pour occuper les
sièges qui ne peuvent être
pourvus par des conseillers
municipaux . »

IV . - Une loi fixera les
conditions dans lesquelles l'or­
ganisation et le fonctionnement
des groupements de communes
i fiscalité propre ainsi que
l'élection des représentants des
communes qui en sont
membres pourront être adap­
tées par référence aux disposi­
tions de la loi n' 82-1 169 du
31 décembre 1982 relative à
l'organisation administrative de
Paris. Marseille , Lyon et des
établissements publics de
coopération intercommunale .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

mePts Je communes à fiscalité
propre ainsi que l'élection des
représentants des communes
qui en sont membres pour­
raient êtrr adaptés par réfé­
rence aux dispositions de la loi
n"82 i69 du 31 décembre
1 982 relative 1 l'organisation
administrative de Paris , Mar­
seille . Lyon et des établisse­
ment. publics de coopération
intcaotr.mur aie .

III . - Alinéa sans modifica­
tion .

« La communauté ...

. . composé de délégués
des commur.es adhérentes. Les
délégués...

. conseil municipal par les
citoyens éligibles au sein du
conseil d une des communes de
la communauté de commu­
nes . »

IV . - Supprimé .

Art 24 bis (nouveau).

Le troisième alinéa (a) du 1°
du I de l'article 1648 B du code
général des impôts est complété

Texte adopté
par l'AsKmbKe nationale

en deuxième lecture

III. - Non modifié.

Art. 24 bis.

Supprimé.

Propositions
de la Commission spéciale

Art 24 bis.

Le troisième alinéa (a) du 1°
du l de l'article 1648 B du
code général des impôts est
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

par les mots : « ou dont la popu­
lation regroupée n'excède pas
75 000 habitants, si la commune
la plus peuplé: compte moins
de 25 000 habitants et si aucune
autre commune du groupement
ne compte plus de 5 000 habi­
tants : ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

Proposidons
de la Commission spéciale

complété par les mots : « ou
dont la population regroupée
n'excide pas 75 000 habitants,
si la commune la plus peuplée
compte moins de 10 000 habi­
tants et si aucune autre com­
mune du groupement ne
compte plus de 5 000 habi­
tants ; ».

Art. 24 ter, 25 et 26.

Conformes

Art. 27 bis.

. Conforme

Art 28 bis (nouveau).

Les propriétaires ou toutes
les personnes qui ont l'inten­
tion de louer à des fins touris­
tiques à des personnes qui ne
sont pas domiciliées dans la
commune tout ou partie de
leurs résidences principale ou
secondaires en font la déclara­
tion à la mairie du lieu d'im­
plantation de la résidence.

Un décret fixe les modalités
d'application de cette disposi­
tion.

Art. 28 ter (nouveau).

La prime d'aménagement du
territoire est financée par l'État
et destinée à la promotion d'ac­
tivités dans certaines zones du
territoire national.

Ces zones doivent être défi­
nies dans le respect des limites
des syndicats de communes .

Art. 28 bis.

Le premier alinéa de
l'article L. 233-43 du code des
communes est ainsi rédigé :

« Un décret en Conseil
d'Etat fixe les formalités à rem­
plir par les logeurs, hôteliers,
propriétaires ou autres intermé­
diaires, l'obligation de déclara­
tion à laquelle ils sont astreints
et les justificatifs qu'ils doivent
fournir pour le versement de la
taxe de séjour. »

Art 28 ter.

Supprimé.

Art. 28 bis.

Les propriétaires ou toutes
les personnes qui ont l'inten­
tion de louer à des fins touris­
tiques à des personnes qui ne
sont pas domiciliées dans la
commune tout ou partie de
leurs résidences principale ou
secondaires en font la déclara­
tion à la mairie du lieu d'im­
plantation de la résidence.

Un décret fixe les modalités
d'application de cette disposi­
tion.

Art 28 ter.

Rétablissement du texte adopté
par le Sénat en première lecture.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

afin d'éviter tout déséquilibre à
l'intérieur desdites limites .

Lors de la définition des
zones, les syndicats de com­
munes concernés sont consul­
tés.

TITRE VI

DISPOSITIONS
COMMUNES

lDivision et intitulé nouveaux./

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

TITRE VI

DISPOSITIONS
COMMUNES

Art. 30 (nouveau).

I. - Sont applicables à la
collectivité territoriale de
Mayotte les articles premier .
13, 14(1). 15(1). 16et 17 .

II . - La section I du titre II
de la loi n° 83-8 du 7 janvier
1983 est complété par un
article 34 quater ainsi rédigé :

« Art. 34 quater . - Pour la
collectivité territoriale de
Mayotte , le schéma régional
d'aménagement et de dévelop­
pement du territoire exprime
les orientations fondamentales ,
en matière d'aménagement du
territoire , d'environnement, de
développement durable , de
grandes infrastructures de
transport et de grands équipe­
ments et services d'intérêt terri-
nrial . Il veille à la cohérence
des projets d'équipement avec
les politiques de l'État , de la
collectivité territoriale et des
communes ayant une incidence
sur l'aménagement et la cohé­
sion du territoire .

« Il prend en compte les pro­
jets d'investissement de l'État
ainsi que ceux de la collectivi­
tés territoriale , des communes
et des établissements ou orga­
nismes publics qui ont une

Propositions
de la Commission spéciale

TITRE VI

DISPOSITIONS
COMMUNES

Art. 30.

Sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture

in:idence sur l'aménagement
du territoire.

« U est élaboré par le conseil
général et approuvé par le
représentant du Gouvernement.
Les communes et groupements
de communes compétents en
matière d'aménagement, d'ur­
banisme ou de transport public
sont associés à l'élaboration de
ce schéma. A l'issu.; de cette
élaboration et avant approba­
tion par le représentant du
Gouvernement, le projet est
soumis pour avis.

« Avant son adoption par le
représentant du Gouvernement,
le projet de schéma régional du
territoire, assorti des observa­
tions formulées par la collecti­
vité, les communes ou les éta­
blissements publics associés à
son élaboration, est mis, pour
consultation, à la disposition
du public pendant deux mois.

« Le schéma régional d'amé­
nagement et de développement
du territoire fait l'objet tous les
cinq ans d'une évaluation et
d'un réexamen.

« Le contrat de plan entre
l'État et la collectivité territo­
riale , prévu & l'article 11 de la
loi r. ' 82-659 du 29 juillet
1982 portant réforme de la pla­
nification tient compte des
orientations retenues par le
schéma régional . »

Propositions
de la Commission spéciale

ANNEXES


